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Notre plan de travail pour 1931 


Nous sommes en retard pour publier notre bilan de 
1930 et faire nos projets pour 1931. En retard de 
deux mois pour la rédaction, d'un’ mois pour l'adminis 
lration, étant donné qu'il n'est guère possible de publier 
el commenter dans le numéro du 5 janvier un bilan 
arrêlé le 31 décembre. 

Nous avions même pensé une minute, ce bilan 
n'élant pas brillant, qu'il serait préférable de ne pas le 
donner, Mais nous ne nous sommes par arrêlés à celle 
idée. Il-n'est pas brillant, raison de plus de le mettre 
sous les veux de nos amis! Îls ont besoin de le con- 
naître; ils en ont le droit. 

Nous avons pris l'habitude de le donner, nous de- 
vons continuer. Ce n'est pas parce que nous ne sommes 
pas trés contents de nous que nous devons. faire une 
entorse à celle bonne habitude. Nous faisions depuis 
des années, sans le savoir, de l'aulo-critique: mainte- 
nant que le mot est à la mode, — hélas, la chose l'est 
beaucoup moins! — continuons à faire la chose. 














» 
É 
sl un fait, nous nous sommes relâchés au cours 
‘añnée. La rédaction des numéros en a souffert. Le 
chifire des abonnés aussi. Tout se lient. 
IL suffit qu'au centre du « noyau ». les cuisiniers de 
la rédaction et de l'administration se relächent pour que 
lout le « noyau » se laisse aller et que, tout autour, 
nos amis, depuis les plus proches jusqu'aux plus éloi- 
gnés, arrêtent leur effort. Plus de lettres nourries de 
remarques el de suggestions, plus de chasse aux 
abonnés. De là l'utilité que les cuisiniers ne négligent 
Jamais leur travail. Leur négligence a des conséquences 
lrop graves; ils sont une sorte de pivot. S'ils ralenti 
sent, ils arrêtent tout. 

Evidemment, on ne peut être partout à la fois. 
Même en se crevant, Chambelland ne pouvait assurer 
le travail de double cuisinier de la R. Ê et du Cri du 
Peuple, sans parler de toutes les obligations de la pro- 
Pagande qui lui incombent forcément, Nous ne l'avons 
bas compris assez vile, el même une fois que nous 
l'avons eu compris nous n'avons pas su organiser d'une 
aulre façon nolre travail. 

Il faut dire, à notre excuse, que nous nous sommes 
allardés, jusqu'à ces lout derniers lemps, sur une pre- 
mière tentative qui n'a pas abouti. 

On se rappelle ce que nous annoncions en juillet der- 
nier: nous devions faire local commun avec le Cri du 
Peuple. Du moment que Chambelland était obligé de 
se parlager entre le Cri el la R. trouver un nou- 
Veau local où il assurerait l'admi 





























ispen- 
sable, L'idée en était venue, la proposition en avait été 
failc par un militant de la minorité n° 2. Nous ne pou- 
vions que l'accepler. On sait qu'elle impliquait seule- 
ment administration commune, laissant caisses séparées 
el rédactions indépendantes. Le projet était éxcellent, 
mais il fallait le réaliser, et en premier lieu trouver le 
local nouveau. 11 n'a pas pu être trouvé. Ce qui s'est 
produit, c’est que pendant quelques mois la R. P. qui 


ne se regardait plus comme élant rue du Château- 
+ 


d'Eau, a « fait le poireau » patiemment, mélancol 
quemeni, dans un coin du local du Cri, déjà trop à 
l'étroit pour l'hebdomadaire lui-même. 

Il fallait revenir à notre petit local de la rue du 
Château-d'Eau et y réorganiser notre travail, un peu 
trop longtemps négligé. C'est chose faite. Nous ne pou- 
vions songer à demander à Chambelland d'y revenir, 
au moins pour le moment, sa présence au Cri étant 
ensable. Mais les camarades du Cri ne feraient 
peut-être pas mal de réorganiser leur travail aussi; la 
charge de la rédaction et de l'administration d'un heb- 
domadaire est trop lourde pour un seul homme, même 
si cet homme n'avait pas, comme c'est le cas, outre les 
soucis financiers de cet organe, un las d'obligations de 
propagande de la minorité. Non seulement on use un 
homme à ce régime, mais encore on l'empêche de bien 
faire ce qu'il fait. 

À la R. P.. nous sommes bien résolus, en tout cas, 
à nous ressaisir, à en finir avec le travail fait à la 
diable, aussi bien à la rédaction qu'à l'administration. 

















Les tâches particulières de la revue 


Au côurs de 1930, nous nous sommes demandé plu- 
sieurs fois s'il était nécessaire de maintenir la revue à 
côté de l'hebdomadaire. Chaque fois l'avis unanime a 
élé que la revue élail indispensable: qu'elle avait une 
tâche distincte, complémentaire, à accomplir. Nous ne 
nous poserons donc plus la question. Nous travaillerons 
à donner à la R. P. sa forme nouvelle. Maintenant que 
le Cri existe, c'est à lui de mener la petite guerre 
journalière. Mais c'est à nous de faire ce qu'il peut dif- 
ficilement faire : rassembler les matériaux et les muni- 
lions. En face du fanalisme bolchevique et, ne lou: 
olions pas, du non moins dangereux fanatisme réfor- 
miste, il faut dresser des conviclions fortes qui ne s'en 
laissent imposer ni par l'un ni par l'autre de ces fana- 
lismes. Comment préparer ces convictions fortes? De 
bien des manières; mais nous pouvons y parliciper en 
montrant aux militants la nécessité de la culture révo- 
lutionnaire, et celle de l'étude des grands problèmes 
qui commandent l'action. 

Mais l'appétit de l'étude manque trop souvent. 
Avouons aussi que bien souvent l'étude est présentée 
de manière peu appélissante. 

En revenant à la publication mensuelle, nous avons 
voulu nous allacher particulièrement aux grandes 
études. Nous n'avons pas la prétention de enir tout à 
fait notre forme nouvelle. Cependant, nous sommes 
convaincus de pouvoir y arriver assez vite. Pour cela, 
il faut que nous dérouillions un cerlain nombre de nos 
collaborateurs. Un exemple : ç'a été loule une affaire 
que d'amener Marie Guillot à reprendre sa plume; elle 
pensait s'en tirer en nous envoyant le rapport qu ‘elle 
avait présenté sur les Davidées au dernier Congrès de 
l'Enseignement. Nous lui avons fait remarquer qu'elle 
ne parlait pas de tel ou Lel point du problème. Elle a 
dû ajouter un chapitre, puis d'autres. Elle l'a fait en 
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fonchonnant un peu, mais bien contente au fond. Nous 
aussi. Nos lecteurs de même. Nous ne raterons pas une 
occasion de recommencer avec elle, el avec vingt autres 
camarades qui n'ont aucun droit de se lourner les 
pouces. 

— Vous nous ferez travailler, disent d'aucuns, afin 
de pouvoir mieux vous reposer. | 

— Vous en avez de bonnes! N'est-ce pas déjà un 
travail que de vous forcer à travailler? Mais il est bien 
sûr que, Louzon el Péra exceplés, les autres cama- 
rades du « noyau » devraient fournir une contribution 
de grandes études plus copieuse. On y veillera. Ce que 
nous avons à dire, nous devons le dire et nous le dirons. 
Nous n'aurons pas peur nôn plus, restant fidèles à 
notre règle, d'accueillir des opinions divergentes et d'y 
opposer les nôtres. 

Quant aux rubriques, nous pensons nous en lenir 
à celles-ci : Carnet du Sauvage, Parmi nos Lettres, 
Lettres de l'Internationale, Notes Economiques, À tra- 
vers les livres el revues, Faits et Documents. Cela en 
fait tout de même six. Les unes à deux pages, les au- 
tres à quatre, cela va nous chercher dans les 16 pages 
de la revue, Il ne reste done plus que 16 pages pour 
les grandes études. C'est peu. C'est tout de même quel- 
que chose, nos 32 pages de la revue en valant bien 
cent d'un bouquin. Et l'imvortant, c'est que ces études 
soient bonnes, Pour qu'elles le soient vraiment, il ne 
faut pas qu'elles tombent à n'importe quel moment: il 
Faut qu'elles tombent Jle quand on -en a besoin, 
quand les camarades se demandent ce que signifie telle 
question, quand ils ont besoin de voir clair dans tel 
problème embrouille. 

Vous voyez l'utilité d'être nombreux à travailler 
autour de la R. P.; l'utilité aussi que tous nos amis 
nous fassent part de leurs remarques, même si le fait 
d'avoir risqué une remarque leur vaut à l'occasion cette 
réponse : « Si vous nous faisiez ça? Celui qui a une 
idée est souvent le plus capable de la réaliser. + 

Ces temps-ci, nous voudrions faire assez rapidement 
l'inventaire des forces icales après dix ans de scis- 
sion. D'abord département par département. On verra 
après à le faire peut-être Fédération par Fédération. 
C'est un complément nécéssaire à l'enquête sur l'unité 
svndicale. Quand Lavenir, du Rhône, nous en a sug- 
géré l'idée, celle-ci était si bien dans l'air que Lapraz 
hous avait déjà envoyé une note sur la Haute-Savoie 
qui répondait à la même préoccupation. Aujourd'hui, 
c'est Guilbot qui le fait pour la Loire-Inférieure. 1 
faut que tous les départements défilent. Nous devrions 
pouvoir faire cet inventaire en qualre ou cinq numéros. 
Que nos amis de chaque département se mettent au 
lravail. S'il nous arrive plusieurs notes sur le même 
département, ce ne sera pas «n malhéar: on les fondra 
et ce-n'en sera que mieux. 

Les grandes questions à examiner ne. manqueront 
bas celle année. is parler de tout l'imprévu qui 
s'amênéra, ni des monographies de luttes que nous de- 
vrons publier, non plus que de la campagne pour 
l'Unité sundicale que nous suivrons mois par mois, 
nous avons de grands sujets nt nous : la crise éco- 
nomique et le problème du chômage, le plan quin- 
quennal russe, la Révolution espagnole, les questions 
coloniales à propos de l'Exposilion qui va s'ouvrir, le 
cinquantenaire de l'école laïque, le centenaire de l'In- 
… sürrection lyonnaise de 1831, etc. ele. 
























LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Le bilan de 1930 


Woici le bilan, recettes el dépenses, de l'année 
RECETTES 


En caisse au 1” janvier 1990. 
Abonnements ordinaires 

Abonnements de soutien. 
Vente au numéro. 
Souseriptions 
Selfliors 
Recettes diverses 













Total 
DÉPENSES 





d'impression et d'expédition. .… … 
Frais divers (correspondance, recouvre- 

ments, frais de bureau, journaux, ete.) 
Loyer, assurance, entretien ét téléphone. 





4.509 65 
Table des matières 1929.......,,..,... 606 > 
Salaire du demi-permanent (10 mois À 








14.000 >» 
Selfior. . 108 » 
Remboursement de recett 22 » 





60.585 5! 
+ 56.567 7% 
. 60.585 55 





Total des recettes . 
Total des dépenses . 





Déficit de l'année .. 





Û 

Ainsi, nous lerminons 1930 avec plus de 4.000 fr. 
de déficit. Avec aussi, il est nécessaire dire, un 
accroissement de notre delle éhez l'imprimeur, Avec en 
plus, il est indispensable de l'ajouter, un emprunt de 
5.000 francs que nous a consenti un camarade abonné 
de soutien pour nous permetlre de faire face aux enga- 
gements pris. 

Telle est la situation administrative de la R. P. à 
fin 1930, Tous nos amis s'accorderont à dire qu'elle 
n'est pas brillante, et nous en conveñons franchement. 

D'où vient le déficit? D'un fléchissement. de 
recettes. 2.000 francs de moins aux abonnements el 
réabonnements. 5000 francs de moins aux « Sou- 
tiens ». 2.000 francs de moins à la vente au numéro. 
1.400 francs de moins à la souscription. 

Tandis que f'échissaient les recettes, les dépenses, 
elles, s'accroissaient, surtout les dépenses d'impression 
et d'expédition: imprimeur el expéditeur ont encore 
augmenté leurs prix dans le courant de l'année. 

D'où vient le fléchissement des recettes? Une com- 
baraison des chiffres, comparaison faite à l'occasion de 
la dernière réumion du « noyau », montre qu'il a com- 
mencé en juillel, précisément au moment où le cama- 
rade demi-permanent a dû prendre en mains, sans 
l'avoir souhaité, l'administration du Cri du Peuple. À 
partir de ce moment, l'administration de la revue fut, 
nous devons le dire, considérablement négligée. Q 
nous disons : administration, il faut comprendre le côlé 
propagande, diffusion de la révue, car, pour l'enregis- 
trement des receltes et des dépenses, l'expédition des 
numéros, le travail administratif courant, nous avons 
bu, cetle année comme les précédentes, nous fier au 
dévouement et à la régularité de noire Barat. 











FERRER 


NOTRE PLAN DE TRAVAIL 


Au moment même où la revue a été déchargée par 
le Cri du Eee de la petite lutle de tendances, mais 
où, par voie de conséquence, elle s'est trouvée aban- 


celle petite lutte, au moment précis où il aur 
fallu un effort administratif A grand, des inilialives 
Plus larges, notre administraleur s'est laissé de plus en 
blus complètement absorber par les soucis de la 
hebdomadaire du Cri du Peuple, ef quoique demi-per- 
manent à la R. P.. il n'a donné à la revue qu'un temps 
de plus en plus insuffisant. 

. Îl avait élé décidé de réunir la Révolution Proléta- 
rienne et le Cri du Peuple dans un local commun. Pas 
dans celui du 123 de la rue Montmartre, trop pelit 
bour abriter les deux publications. Dans un nouveau 
local, à trouver. Ce nouveau local, nous ne l'avons 
beut-êlre pas assez cherché, mais, au cours de nos dé- 
marches, nous n'avons trouvé que des prix au-dessus 
Aer lense Cite roles le ae de 
imprimeries, aurail pu faire notre affaire, mais — c'est 
bien notre veine — nous sommes tombés sur un pro- 
briélaire qui n'était autre que l'agent électoral de 
M. Paul Reynaud et qui. bien entend, ne nous a 
Jamais donné la réponse promise. Certes non, les locaux 
ne manquent pas, dans la rue Montmartre et aux 
alentours! Mais ils sont encore hors de prix pour nous. 

Donc, pas de commun encore, d'où de nou- 
velles difficultés de travail s'ajoutant aux autres. 

, Tout ceci explique assez clairement pourquoi nous 
n'avons pas équilibré noire budgel, pourquoi nous 
avons fait du déficit el accru nos dettes. Il nous faut 
maintenant voir où en est la situation au point de vue 
abonnés. 


© Nous sommes à 1.042 abonnés 





















































1929 1930 1929 1020 
Ain . SES 14 
Aime 8 6 2 
Allier : 5 5 
Alpes (Bac). 0 1 1 

: Alpes (Htes). 1 1 6 
Alpes-Marit, : 22 17 9 
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Scine-et-Ois 3 
Seine-Infér. = 2. 3 
Sèvres (Deux) 48 51 
Somme = —— 
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Et maintenant ? 


Voici nos amis au courant de la jaçon la plus com- 
plète de la situalion de la revue. Que va faire Le 
« noyau » pour redresser une lelle siluation? Nous 
disons bien : « Redresser la situation ». 

Eh! bien, nous avons considéré que le problème 
était surtout un problème de travail et d'organisation 
du travail. De travail pour ceux de nos camarades du 
< noyau » qui se sont bornés au cours de 1930, à 
regarder travailler Monatte, Barat et Chambelland. 
D'erganisation du travail pour nos deux camarades de 
l'administration qui doivent el qui peuvent oblenir un 
meilleur rendement, : 

Nous avons établi un projet de budget pour 1931 
qui, s'il est observé, doit nous permettre de boucler 
l'année sans déficit et d'éleindre notre dette, Pour 
atteindre ce double objectif — en vérité, ce sont les 
deux seuls objectifs que nous pouvons raisonnablement 
nous assigner pour 1931 — il faut : 

1" Non seulement maintenir notre chiffre d'abon- 
nés, mais l'accroïtre; arriver aux 1.500, sinon aux 
2.000. 


AE suffit de jeter un coup d'œil sur la répartition de 


nos abonnés pour voir que c'est possible; nous avons 
faut 





baissé dans un certain nombre de département 
rattraper celle baisse; des départements où il existe un 
fort courant minoritaire n'ont pas un seul abonné. On 
pourrait dire de certaines corporations, comme les che- 
minots par exemple, qu'elles ne brillent pas non plus. 
On le voit. Il y a de beaux terrains de chasse aux 








onnÉS. 
2° Obienir des « soutiens + un concours au moins 
égal à celui de 1929: nous y arriverons sans trop de 
peine; il suffit de jeter un coup d'œil sur nos rentrées 
de février en abonnements de soulien pour avoir con- 
fiance; mais nous voudrions que les abonnements de 
100 franes soient Le plus nombreux posbles: ils peu- 
vent être versés en plusieurs fois: celle charge ne doit 
pas paraîlre excessive à un cerlain nombre d'amis de 
la R. F. 
3% Faire rendre à notre venie àu numéro ce qu'elle 
doit rendre; n'oublions pas qu'elle a une grande valeur 
de propagande; elle permet de toucher ceux qui ne 
pensent pas comme nous, landis que l'abonné est sou- 
vent un convaincu ou un sympalhisant: EE 
4° Organiser la recherche de publicité de librairie 
pour notre couverture; une revue qui a plus d'un mil- 
lier d'abonnés, triés sur le volet, désireux de lire et de 
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s'instruire, doit pouvoir trouver sur une telle publicité. 

5° Tenir nos amis mois par mois au courant de la 
siluation par la confection d'un « Enlre nous » régu- 
lier. Mais un « Entre nous » suppose que les cama- 
rades de chaque corporation el de chaque coin auront 
à cœur de le fournir d'efforts à consigner. Organiser 
la diffusion de la R. P. doit être la préoccupation de 
lous. 

Ces cinq points, nous allons-nous efforcer de les 
réaliser en 1931. Nos amis répondront à notre appel, 
nous en avons la conviction. 








Parmi nos Lettres 


A propos 
de l'Anarchisme 


Nous avons reçu deux let- 
tres au sujet de la réponse 
fuite à Louzon par un cu- 
marade anarchiste. La première, naturellement, 
émane de Louzon; l’autre d'un militant syndicaliste 
d'avant-guerre. 

Voici celle de Louzon : 

Un. camarade m'a reproché, dans le dernier nwuméro 
de l@ R. P., d'avoir réservé, dans un article précédent, 
la dénomination d'anarchiste aux individualiates. 

de pense — et le camarade doit praser certainement 
comme moi sur ce point — que parmi ceux qui «'appel- 
tent anarchistes, & y à deuwr catégories tout à fait dis- 
tinetes, entre lesquelles 4 n'y à à pou près rien de com 
mur les individuabistes ct les syndicaliates, l'our la 
clarté, je pense qu'il serait préférable de réserver le 
nom. d'anarchisten auv premiers, et que lex. seconds 
s'appellent simplement syndicalistes (car, qu'est-ce qui 
différenciait, par exemple, lex deux fondateurs de la 
©, G. T. : l'ouget et Grifjuelhes, l'un anarchiste, l'autre 
non, Parcillement, prenez, dans l'Encyclopédie du Mou- 
vement Syndicaliste d'avant-guerre, l'article que Kro- 
votkine à consacré au mot anarchisme, vous Y VOrres 
crelusivement la définition du syndicaliame) 

Mais l'anarchinme & un passé suffisaument glorieux 
pour qu'on comprenne que des camarades ne veuillent 
pas en abandonner le nom, Je m'excuse d'avoir aembtd 
Doudoir le leur ravir. 


Voici la deuxième lettre : 


Le camarade anarchiste qui à répondu à Louson 
doit être Jeune. Sans cela il n'aurait pas écrit que si le 
mouvement ayndical était cssentiollément anti-autori- 
taire avant-puerre, cola tenait à la prédominance dés 
anarchistus dans lex syndicats. 

Ce sont les bolcheviks, avec toute leur Hi 
qui ont réussi à accréditer cette confusion entre 
dicalisme révolutionnaire et l'anarchisme. 

En réalité, le mouvement syndical était anti-autori. 
taire comme la plupart des tendances du mouvement 
avant-guerre. Si Pouvet, Delesalle, Yuetot étaient anar- 
éhistes, où avaient été anarchistes, Griffuelhes avait 
été blanquiste, Luquet, Housquet avaient dté guesdistes, 
Rourderon allémamiste, ete. 

Et ai l'on remonte à Pelloutier, incontestablement 
anarchiste, il est non moins incontestable que son anar- 
ehisme était. regardé comme hérétique, tant au Liber. 
faire qu'aux Temps Nouveaux. Le jour où l'anarchis: 
accepte l'organisation et la lutio de classe, À rentre dans 
la yrande famille socialiste, 
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A Q 
L'Enquête 


Quejaues remarques _en- 
sur l'Unité symdi 


de voyées à Monatte par un 
camarade : 

de crois que tu ne vas plus pouvoir longtemps réuair 

les documents sur l'Unité syndicale. Déjà la revue est 

envahie et cependant tu es en retard. Tu vas être bien- 

tôt tout à fait encombré, et sans vrai profil : on se 

Jattguera de lire. 
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T1 me semble que désormais, 4 faut remplacer ce dos- 
sier par un large historique éritique, où tu ne citerais 
que lex documents exsentielx ou des fragments. 

Par contre, il y a une chose easontielle, à mon avis, 
et à faire au plus tôt : un historique préols ét complet 
de la scission. Combien de copains t'imagines-tu qui 
sen souvienneñt Même parmi vous qui mijotez danx 
la question. Tout le monde à oublié! Et cest {mportant 
de rappeler les faits ct les circonstances, dans une vuc 
d'ensemble qui ne sera pas seulement une page d'his- 
toir, mais qui sera, politiquement, une arme défensive 
et offensive pour l'unité. 

11 y a bien du vrai dans ces remarques, Nous aime- 
rions à connaître ce qu'on en perse. Pour appuyer 
la campagne pour l'unité le plus utilement possible, 
que devons-nous faire à la R. P.? 








pe 


mnagne d'entraide 
internationale 





Nous avons jaissé sur le 
marbre cette lettre où le ca- 
marade Vauthier nous fa 
sait connaître les résultats de la campagne du ser- 
vice civil d'entraide internationale qui a eu lieu 
cette année; elle n'a pas perdu son intérêt cependant, 
ainsi qu'en va le voir : 


250 volontaires de 16 nationalités sont venus travail- 
ler à Lagarde. 1% Français seulement car chez nous on 
aime mieux organiser la paix et l'internationale dans un 
fauteuil. La majorité den volontaires vient de Suisse; 
beaucoup d'Anglais, d'Allemands et d'Autrichions, 

Naturellement 4 y avait surtout des gens à vacances 
(étudiants, inatituteurs, médecins) mais auxsi une cen- 
laine d'ouvriers (les genx à chémaye) et, comme Je te 
l'évrivais, ce sont ceux-ci, mineurs, terransiers, bche- 
rons, qui commandent les équipes. 

iles volontaires sont on général dés jeunes, iv à 
pourtant des plux de 40 ans et quelques-uns qui ont été 
ennemis sur le front, se donnent la main «ur le chan- 
tier. 

Lé travail? Nettoyage de quelque cent fermes etfo 
drées ou branlantes, Trois opérations prinoipales : 
abattre les ruiuex, trier lex matériaux, déblayer les d6- 
combres. Dés 5 heurex du malin les groupes sont répar- 
Lis dans le village et malgré le soleil et la poussière on 
fait nouf houres de travail plain. 

Que le travail soit sérieux, j'on veux soulement dou 
preuves, La première est que le gouvernement à re- 
me lex services rendus, Comme les offres 
des volontaires avaient été d'abord repous- 
sées, couxr.oi commencèrent par fravailer au compte 
de la commune. L'ingéniqur on chof des Ponte et Chaus- 
aéex lex tit à l'ouvrage ct bientôt (1 sollioita pour l'Etat 
ua concours précédemment refusé. L'Etat paie 15 francs 
par jour ct par homme, ce qui est une bonne affaire 
pour lui. 

Mrais 
heure 






































# résultats surtout sont probants : A cette 
trouve dans tous les environs, même à Mon- 
tauban, des ruines tntactes; à Lagarde tout est débar- 
rassé; los déblais sont «ur la rive du Tarn, lex mat 
riauz encore valables empilés dans les recoins ct de 
grandes places nettes atténdent les constructeurs; d'ail- 
leurs longs à venir car les habitants n'ont encore rien 
touché ef ne savent pax combien ils toucheront pour 
leurs réparations. En tout cas ces braves gens qui per- 
daic courage au milieu de leur désastre, reprennent 
expoir depuis l'arrivée des volontaires avcc qui l'en- 
tente est parfaite. Malgré l'antimilitarisme avoué de 
l'œuvre ct la nationalité étrangère des artisans, les pay- 
sans sont cntièrement de cœur avec nous. 

Avec l6s camarades ouvriers très bons rapports éga- 
lement. Ceux de l'usine ont constamment prêté des ou- 
tils. Des ouvriers du bâtiment (pour qui en somme lex 
volontaires ont préparé la place) sont souvent venus à 
la rescousse quand il fallait jaire sauter un mur vu 
déplacer des gros poids. 

11 faudrait pou: Le dire enfin la vie de la commu- 
nauté : les cantonnements sur la paille dans l'orange 
rie et les greniers d'un vieux château, la soupe sur les 
tables de bois; les bains au Tarn; les chants alternés 
un toutes langues; les discussions le soir après souper 
sous le ciel silencieux. 




































QUAND MANQUE LA CHAIR A TRAVAIL. 


La raison des crises économiques 


Nous avions décrit, il y a quelque dix-huit mois, 
la série des phénomènes par lesquels se manifeste 
l'approche des crises (R. P., du 15 novembre 1929). 
En attendant que la crise actuelle s'achève et per- 
mette d'apporter une réponse aux questions que nous 
avions alors posées, il n'est peut-être pas inutile 
d'essayer de rechercher la raison des crises, la cause 
Véritable qui se cache sous l'apparence des phéno- 
mènes. 

Crise de mêvente, l'offre dépassant partout la de- 
mande, tel est l'aspect sous lequel se manifeste une 
crise. Mais c'est là un phénomène qui relève de 
l'échange, or la grande découverte de Marx a été 
que les phénomènes d'échange ne sont que des phé- 
nomènes secondaires, dont il faut rechercher les cau- 
ses, non dans l'échange lui-même, mais dans la pro- 
duction, Ce qui se passe dans la production déter- 
Mine ce qui se passe dans l'échange. Ainsi, la valeur 
d'un objet, c'est-à-dire la quantité plus ou moins 
grande d'autres objets que l'on peut obtenir en 
échange de celui-là dépend, en réalité, de la produc- 
tion, des conditions respectives de la production de 
l'objet considéré, et de celles des autres: elle dé- 
pend des quantités de travail qu'exige la production 
de cet objet par rapport à celles qu'exige la produc- 
tion des autres, 

Eh bien ! n'en est-il pas de même pour les crises ? 
N'est-ce pas dans ce qui se passe, non point dans le 
bureau du commerçant, mais à l'atelier, qu'il faut 
rechercher la cause des crises ? La crise ne provient- 
elle point, non d'un changement de rapports entre 
vendeurs et acheteurs, mais d'un changment de rap- 
ports entre patrons et ouvriers. C'est ce que nous 
allons rechercher. 


LA CAUSE 


À l'origine de la crise, avions-nous dit, il y a deux 
ans, est l'accumulation du capital. Si les capitalistes 
n'accumulaient pas, si toute la production — défal- 
cation faite de ce qu'il faut pour reconstituer les 
moyens de production usés ou consommés au cours 
de la production — était consommée par les ouvriers 
et les capitalistes, il en serait comme il en était dans 
les sociétés précédentes, il n'y aurait pas de crises 
de surproduction. 

Mais, cela n'est pas. Chaque année, une certaine 
part de la production est transformée en nouveaux 
moyens de production, en moyens de production 
supplémentaires (usines, machines, etc….), avec les- 
quels seront désormais produites chaque année de 
nouvelles marchandises. La production croit ainsi 
sans cesse, et à une allure de plus en plus vive, selon 
une véritable progression géométrique, car les nou- 
veaux moyens de production qui sont produits par 
les moyens de production supplémentaires qui sont 


chaque année mis en œuvre, s'ajoutent à ceux que 
continuent à produire les moyens de production plus 
anciens. 

Rien n'empêcherait ce phénomène de se repro- 
duire indéfiniment, rien n'empécherait que chaque 
nouvelle tranche de nouveaux moyens de produc- 
tion, après avoir satisfait à la consommation des 
patrons qui en sont les propriétaires, à celle des ou- 
vriers qui les mettent en œuvre, et à leur propre 
renouvellement, fournisse un surplus consistant en 
de nouveaux moyens de production, qui, à leur tour, 
serviraient à une nouvelle production effectuée par 
de nouveaux prolétaires, rien à moins qu'on ne 
trouve plus de nouveaux prolétaires. 

Les nouveaux moyens de production ne peuvent 
être mis en œuvre que par des bras humains. Réduits 
à eux seuls, ils sont absolument improductifs. Pour 
qu'ils puissent produire et, par suite, procurer des 
bénéfices aux capitalistes qui en sont les proprié- 
taires, il faut des bras et des cerveaux pour les faire 
marcher, Autrement dit, pour que le nouveau capi- 
tal, le capital nouvellement accumulé, puisse fonc- 
tionner en tant que capital, une seule condition est 
suffisante, mais elle est absolument nécessaire : c'est 
qu'il y ait de nouveaux prolétaires. 

11 faut donc que le nombre des prolétaires s'ac- 
croisse aussi vite que celui des capitaux, qu'il s'ac- 
croisse, comme le capital, à une allure de plus en 
plus rapide, à une allure de progression géométri- 
que, d'intérêts composés, comme nous avons vu que 
croît lui-même le capital accumulé. 

Or. cela n'est pas. 

En fait, le nombre de prolétaires, tout en s'ac- 
croissant au fur et à mesure que le capital croît, ne 
s'accroît pas aussi vite que lui. Dès lors, il arrive 
nécessairement un moment où, faute de bras, les 
nouveaux capitaux ne vont plus pouvoir s'employer, 
ou, plus précisément, ne vont plus pouvoir s'em- 
ployer d'une manière productive, parce qu'il ne 
se trouvera plus de nouveaux prolétaires à exploi- 
ter : c'est cela qui détermine la crise. 

La crise, cette crise qui va apparaître comme une 
crise de surproduction, a, pour cause, une impossi- 
bilité à produire davantage ; cette crise qui va ame- 
ner le chômage est produite par un manque de main- 
d'œuvre, 

Vérifions-le, en voyant comment se déroulent les 
phases successives d'une crise. 


DU MANQUE DE MAIN-D'ŒUVRE 
A LA « SPECULATION » 

La période qui précède la crise se caractérise, au 
moins dans le pays où la crise se déclanchera en 
premier lieu, par une activité économique extrême- 
ment intense, Toutes les usines marchent à plein, 
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Aucune n'arrive à suffire aux commandes. Le patro- 
nat cherche par tous moyens à augmenter sa produc- 
tion : il embauche tout ouvrier qui se présente, il 
fait faire le plus possible d'heures supplémentaires, 
Al recherche tous nouveaux procédés de travail per- 
mettant d'économiser de la main-d'œuvre ; c'est le 
grand moment de la « rationalisation », mot nouveau 
pour une vieille chose. Mais, malgré cela, « on man- 
que de main-d'œuvre » ; c'est la plainte unanime qui 
monte de partout. En effet, il n'y a plus de chô- 
meurs. Dans le pays où la crise débutera, tout chô- 

je disparaît ou à peu près (1). 

'armée des prolétaires, ainsi totalement mobili- 
sée, produit une plus-value considérable, dont une 
part, ainsi que nous l'avons déjà dit, va à la con- 
sommation des capitalistes, et dont l'autre part se- 
rait utilisée par les capitalistes sous forme de nou- 
veaux moyens de production permettant d'exploiter 
de nouveaux prolétaires et d'accroître encore ainsi 


la plus-value, s'il. se trouvait de nouveaux prolé- 
taires, mais... il n'y en a plus, ils sont tous déjà em- 
ployës. 


n essaie bien de recourir à l'étranger. On y re- 
court sous une double forme : d'une part, on embau- 
che des ouvriers à l'étranger, on pratique l'immigra- 
tion de la main-d'œuvre; d'autre part, on envoie 
ses capitaux à l'étranger ; au lieu d'accumuler, de 
transformer la plus-value en nouveaux moyens de 
production, dans son propre pays. on le fait à 
l'étranger. 

Mais ces deux moyens se heurtent bientôt à une 
double limite : d'une part, main-d'œuvre et capitaux 
ne sont pas parfaitement mobiles, un grand nombre 
de résistances passives (crainte de s'expatrier chez 
les ouvriers, crainte chez les capitalistes, de ne pas 
surveiller d'assez près l'emploi de leurs capitaux), 
sans compter, parfois, les prohibitions légales, s'op- 
posent à ce que ces transferts de capitaux et de 
‘œuvre puissent être autres que partiels ; d'au- 
tre part, il arriverait, en tous cas, un moment où la 
situation des pays étrangers serait devenue la même 
que celle du pays considéré : toute la main-d'œuvre, 
tant par suite du développement des capitaux indi- 
gènes que de l'émigration de la main-d'œuvre indi- 
gène et de l'immigration du capital étranger y serait 


absorbée. 
Stockage 


Il arrive donc toujours un moment où le capita- 
lisme du pays considéré ne trouve plus de main- 
d'œuvre, ni chez lui, ni ailleurs, pour utiliser sous 
forme de capital, c'est-à-dire sous forme de moyens 
de production servant à exploiter de nouveaux pro- 
létaires, sa part de plus-value qu'il ne consomme 





pas. 
Dès lors, que va-t-il en faire ? 
La consommer ? Il est déjà gavé. 
La transformer en nouveau capital ? Nous venons 
de voir qu'il ne le peut pas. 





(1) HN va aubsister quelques chômeurs dans le cas, 
par exemple, où les différentes catégories d'ouvriers exis- 
tantes ne sont pas en proportions exactement corres- 
pondantes à ce qu'exigent les conditions techniques du 
travail au moment considéré; ainsi tous les ouvriers 
qualifiés ayant été embauchés ii peut rester des mano 








vres en chômage parce que ceux-ci ne pourraient être 
utilisés que concurremment avec de nouveaux ouvriers 
quatnés, 
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Il ne lui reste donc qu'un emploi possible : c'est 
de la transformer en stocks, stocks d'objets de con- 
sommation où de moyens de production, mais de 
moyens de production qui se trouvent alors stérili- 
sés, qui restent sans produire puisqu'il n'y a per- 
sonne pour les faire produire. ‘ 

Donc, dans un premier temps : plus de chômage, 
plus de main-d'œuvre disponible ; dans un second 
temps, au manque de main-d'œuvre qui subsiste, 
s'ajoute un second phénomène : le stockage des 
marchandises, ou surproduction. Dans un troisième 
temps, enfin, un troisième phénomène va venir 
s'ajouter aux deux autres : c'est la spéculation. 


Hausse des prix 


L'abondance des marchandises qui sont stockées 
devrait, semble-t-il, en faire baisser les prix. Cepen- 
dant, il n'en est rien, parce que, si l'offre de ces mar- 
chandises grandit, leur demande n'en grandit pas 
moins. 

La production, en effet, ne cesse pas ; elle ne peut 
s'accroître pour la raison que nous avons dite, mais 
elle se maintient. et, par suite, les capitalistes conti- 
muent toujours à récolter autant de plus-value ; 
après vente de leur production, ils se trouvent tou- 
jours en possession d'un bénéfice net, représenté par 
une certaine quantité de monnaie leur donnant droit 
à une certaine part de la production sociale. Ce 
droit, ils se gardent bien de ne pas le faire valoir, 
et, comme ils continuent à ne pouvoir l'utiliser pour 
acheter de quoi exploiter de nouveaux prolétaires, 
ils ne peuvent, pour l'utiliser, que continuer à ache- 
ter des marchandises qu'ils stockeront. La demande 
pour ces marchandises croît donc aussi vite qu'elles, 

Et même plus vite qu'elles, car si l'on peut stocker 
indifféremment des moyens de production où des 
objets de consommation, en revanche, toutes les 
marchandises ne se prêtent pas aussi bien au stoc- 
kage, en raison de leur nature matérielle; ne s'y 
prétent réellement que celles qui peuvent être faci- 
lement et longuements conservées. Dès lors, la plus- 
value, qui est uniquement fonction de l'ensemble des 
marchandises produites, et qui servirait à l'achat de 
marchandises de toute nature, celles qui se conser- 
vent, et celles qui ne se conservent pas, si la pro- 
duction pouvait continuer à s'accroître, va désor- 
mais être employée uniquement à l'achat de certaines 
catégories de marchandises. Et comme la propor- 
tion de celles-ci, dans l'ensemble de la production, 
ne saurait croître instantanément, la demande en 
augmente beaucoup plus vite que l'offre, d'où la 
hausse de leurs prix, hausse qui affecte souvent une 
allure vertigineuse sur les matières très facilement 
stockables. C'est ainsi que des métaux semi-précieux 
comme le cuivre, qui sont le type de la matière faci- 
lement stockable, constituent, par la hausse de leur 
cours, un des signes les plus caractéristiques de l'ap- 
proche de la crise. 

La hausse ne se produit pas d'ailleurs que sur les 
marchandises. Elle s'exerce avec tout autant de 
vigueur en Bourse, sur le marché des actions. Les 
actions d'une société, c'est-à-dire la part de pro- 
priété que chaque action représente dans l'ensemble 
des moyens de production possédés par la société, 
sont, en effet, chose éminemment stockable ; elles 
sont l'emploi le plus facile pour ces malheureux ca- 
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pitaux en quête d'emploi. Il ne peut y avoir de nou- 
velles affaires, puisqu'il n'y a plus de main-d'œuvre 
disponible, sauf, naturellement, les affaires de mines 
dans la lune qui, elles, au contraire, fleurissent abon- 
damnent à ces époques, car elles n'ont évidem- 
ment pas besoin de main-d'œuvre ; dès lors, on se 
dispute les anciennes affaires, celles qui ont des ou- 
vriers pour les faire marcher. Ne pouvant trouver 
de nouvelles sources de plus-value, on s'arrache, au 
prix fort, celles qui existent. En conséquence, la 
Bourse, aussi, « monte » à grande allure. Les actions 
en arrivent à se vendre à des prix extraordinaire- 
ment élevés qui font ressortir à un taux très bas ce 
qu'elles rapportent. La baisse des + taux de capita- 
lisation » des actions est également l'un des signes 
les plus certains de l'approche de la crise. 


Spéculation 


Mais cette hausse, tant sur des matières qui jouent 
un rôle capital dans l'industrie moderne que sur les 
titres de Bourse, engendre un état de prospérité fac= 
tice. Factice, car elle ne correspond pas à une aug- 
mentation de la plus-value : prospérité qu'on peut 
donc qualifier, à juste titre, de « spéculative ». Un 
stock ou des titres achetés un certain prix en arri- 
vent à se revendre, automatiquement, à un prix tou- 
jours plus élevé, parce qu'augmentent les capitaux 
à placer du fait de l'afflux constant de la plus-value 
que continuent à produire les anciens moyens de pro- 
duction, et qui ne peut s'utiliser qu'en matières 
stockables, 

On est donc amené à acheter uniquement pour re- 
vendre, pour revendre plus cher, et comme on re- 
vend tout plus cher, qu'on gagne à tous coups, tout 
le moñde se_met à faire le truc ; c'est une ruée gé- 
nérale vers la spéculation : celui qui à mille francs, 
comme celui qui a 100 millions, tous achètent, tous 
deviennent spéculateurs. 

1 se produit alors un phénomène curieux, 

Îl y a, à ce moment, une surabondance réelle de 
capitaux, puisque les capitaux ne peuvent s'em- 
ployer à aucune opération productive, mais, si telle 
est la réalité, l'apparence est exactement inverse + 
il semble qu'il y ait disette de capitaux. C'est que, 
pour spéculer, pour acheter à n'importe quel prix 
n'importe quoi, non seulement on utilise ses propres 
capitaux, mais on en emprunte, on en emprunte 
même moyennant n'importe quel intérêt, sûr qu'on 
est que, vu la « hausse », la différence entre le prix 
où l'on revendra et celui où l'on a acheté permettra 
un copieux bénéfice; même après avoir payé pour 
l'argent emprunté un très fort intérêt. 

Malgré la surabondance de capitaux, le taux d'in- 
térêt, au moins pour les prêts à court terme, monte 
donc, lui aussi. On arrive à acheter en Bourse des 
actions rapportant tout juste un et demi ou deux 
Pour cent, avec de l'argent qu'on emprunte à six et 
sept pour cent! La haussé du taux de l'escompte. 
baromètre du taux de l'intérêt à court terme, est, 
elle-même, un signe caractéristique de l'approche 
d'une crise, 

Ainsi, durant toute cette période, celle qui pré- 
cède la crise, tout n'est que contradiction. Les 
stocks augmentent, ce qui indique surabondance de 
marchandises, et, cependant, les prix de ces mar- 
chandises montent ; les capitaux surabondent, et, ce, 


pendant, le taux de l'intérêt augmente. Tout cela 
n'est que la conséquence de la contradiction fonda- 
mentale : la plus-value créée chaque jour par le la- 
beur ouvrier, ne peut être employée en objets de 
consommation pour les ouvriers, car cela diminuerait 
le bénéfice capitaliste, ni en objets de cansomma- 
tion pour les capitalistes, car ceux-ci, d'une pait, 
sont gavés, et d'autre part, ils risqueraient, chacun 
individuellement, de sombrer sous la concurrence, 
s'ils consommaient, s'ils « mangeaient » tout leur 
bénéfice; cette plus-value ne peut donc être em- 
ployée qu'en nouveaux moyens de production; mais 
ces moyens de production, il n'y aurait plus per- 
sonne pour les faire marcher, la possibilité de créer 
des moyens de production s'étant développée plus 
vite que les machines à produire. 

Telle est la contradiction. Contradiction cons- 
tamment croissante, dont chacun des facteurs anta- 
gonistes croit de son côté, croît jusqu'à ce que 
ça éclate, jusqu'à ce que le ressort casse. 

La rupture du ressort, c'est la crise. 

Comment se produit-elle et comment se résout. 
elle? C'est ce qui nous reste à voir 


LA CATASTROPHE 


La crise se produit sous la forme où se produi- 
sent toutes les ruptures de systèmes hors d'équili- 
bre : brusquement, instantanément. 

I suffit d'un choc, d'un grain de poussière, d'un 
rayon de soleil pour faire éclater un mélange de 
corps en état de non-équilibre ; un mélange gazeux 
qui semble parfaitement stable va se transformer, 
pour un rien, en un liquide de propriétés toutes dif- 
Hérentes. Cela parce que, sous l'équilibre apparent, 
il y avait une contradiction interne que le moindre 
choc a suffi pour faire éclater. 

De même : hier, c'était la prospérité la plus par- 
faite, pas le moindre nuage à l'horizon, tous les 
records de production et de bénéfices étaient bat- 
tus, puis, aujourd'hui, crac! pour un rien, la fail- 
lite d'un spéculateur, une nouvelle élévation du taux 
de l'escompte... tout craque : les prix s'effondrent, 
les bénéfices disparaissent, les usines s'arrêtent : 
c'est la crise. 

C'est que les contradictions que nous avons si- 
gnalées tout à l'heure, si elles ont été jusque-là sans 
effets apparents, n'en ont pas moins été produites 
dans le subconscient des capitalistes. Ces prix, qui 
ont atteint des niveaux astronomiques sans raison 
valable, sans que la valeur du produit ait augmenté, 
puisque sa production n'exige pas plus de travail, au 
contraire, ces stocks qui s'accroissent continuelle- 
ment, devenant tout à fait disproportionnés avec 
l'importance de la production ; ces titres de Bourse, 
qui ne vont bientôt plus rapporter que du zéro pour 
cent, pour peu que la hausse continue, tout cela 
finit par inquiéter le capitaliste chez qui, peu à peu, 
se forme une impression, plus ou moins confuse, 
que la hausse ne peut pas durer indéfiniment. Mal- 
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innombrable qui s'est formée de spéculateurs à la 
hausse, arrive à se rendre compte plus où moins 
obscurément de la situation. Le milieu capitaliste est. 
alors, comme une solution sursaturée ; il va suffire 
qu'un grain de poussière vienne jeter un doute, pour 
que tous les EST qui planaient dans tous les es> 
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prits se cristallisent d’un seul coup. Du jour au len- 
demain, d'une minute à l'autre même, un état de 
méfiance généralisée s'est créé, succédant à l'opti- 
misme de commande de la veille — méfance se pro- 
pageant à la vitesse de l'onde explosive, créant 
partout la débâcle, la débâcle de tout ce qui avait 
été enflë : prix des matières stockables, prix des 
valeurs, etc. 

Les faits vont alors se succéder, dans l'ordre in- 
verse de celui où ils se sont suivis durant la période 
précédente. Avant la crise, on avait eu d'abord une 
phase de grande activité économique, à laquelle 
s'était jointe ensuite une phase de spéculation : 
c'était l'économique qui avait entraîné à sa suite le 
financier, l'emmenant avec lui jusqu'aux sommets ; 
maintenant c'est le financier qui va entraîner l'éco- 
nomique, la débâcle financière qui va entraîner la 
production à l'abime. 

La débâcle des prix va entraîner la crise écono- 
mique et, par elle, le rétablissement de l'équilibre 
entre la quantité de capitaux et celle de main-d'œu- 
vre. Par un phénomène dialectique caractérisé, la 
crise, qui a, à son origine, une disette de main- 
d'œuvre, va produire un excès de main-d'œuvre. La 
contradiction engendrée par le manque d'ouvriers, 
va se résoudre par un chômage des ouvriers. 


Chômage généralisé 


Les prix baissent. Dès lors, personne n'achète 
plus. Hier, tout le monde était acheteur, aujourd'hui 
tout le monde est vendeur; chacun cherche à se 
débarrasser le plus vite possible de son stock de 
marchandises ou de valeurs. 

Les stocks sont toujours là, ils n'ont ni diminué ni 
grossi, mais alors que tout le monde, tout à l'heure, 
se les disputait dans l'espoir de les revendre plus 
cher, maintenant personne n'en veut plus. L'exis- 
tence de stocks surabondants, ce qu'on appelle la 
< surproduction », ne date pas de ce moment, elle 
est bien antérieure à la « catastrophe », mais c'est 
maintenant seulement qu'on s'en aperçoit. 

Personne n'achetant plus les stocks pour les sto- 
cker à son compte, ceux-ci ne sont plus vendus que 
pour la consommation. Ils entrent alors en concur- 
rence avec les matières de même nature nouvelle- 
ment produites. Avant la catastrophe, les usines 
avaient à travailler et pour la consommation et pour 
lés stocks des spéculateurs ; maintenant elles n'ont 
plus à travailler que pour la part de la consomma- 
tion qui n'est point couverte par les stocks des spé- 
culateurs ; l'un de leurs deux anciens débouchés, 
non seulement est fermé, mais vient réduire l'autre, 
En conséquence, les usines sont obligées de réduire 
leur production ; c'est la mise en veilleuse ; c'est le 
chômage. Les ouvriers qui sont ainsi réduits au 
chômage ne consomment plus, les usines qui travail- 
lent ainsi au ralenti n'ont pas besoin de nouveau 
matériel, et n'ont plus besoin que d'une moindre 
quantité de matières premières. Il en résulte qu'ainsi, 
de proche en proche, toutes les industries, même 
celles ne fabriquant pas de matières stockables, de 
matières pour la spéculation, voient leurs débouchés 
se réduire, et se trouvent, elles aussi, en état de 
# surproduction ». À leur tour elles doivent chômer. 
Les ouvriers dont le nombre insuffisant avait êté à 
origine de la crise, se trouvent donc maintenant en 
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surabondance : il faut que les stocks s'écoulent ; il 
faut que ce qu'avait absorbé la spéculation se ré- 
sorbe. 

En même temps, la crise gagne également les 
autres pays capitalistes, même ceux chez lesquels la 
cause primordiale de la crise, l'insuffisance de main- 
d'œuvre, n'est pas encore réalisée. 

Le premier pays où le processus s'est déroulé tel 

que nous l'avons décrit, celui où toute la main- 
d'œuvre s'est trouvée, en premier lieu, absorbée, est. 
en effet, celui où la plus-value s'accroît le plus rapi 
dement, c'est-à-dire celui où le capitalisme connaît 
le développement le plus rapide, celui donc qui, 
jénéralement, joue le rôle dominant, à ce moment- 
à, dans l'économie mondiale. Dès lors, le stockage, 
la spéculation qui y ont été pratiqués ont nécessaire 
ment eu leurs effets hors des limites du pays. Ce 
sont les grandes matières premières à marché uni- 
versel qui ont été stockées par les capitalistes du pays 
considéré ; c'est sur les titres cotés dans toutes les 
Bourses du monde qu'ils ont spéculé. La baisse va 
donc être générale, comme l'avait été la hausse, et, 
de ce fait, la peur occasionnée par la baisse va être 
également générale : c'est dans tous les pays qu'on 
ne Va plus oser acheter, même dans ceux où les 
capitaux n'ont pas été encore dans la nécessité de 
s'employer spéculativement du fait qu'il y a encore 
des chômeurs dans le pays. 

D'autre part, c'est sur le marché mondial que ces 
stocks de matières à marché mondial vont avoir à 
s'écouler. Leur écoulement va donc devoir se pro- 
duire au détriment de toutes les entreprises qui les 
fabriquent, y compris celles des pays où la satura- 
tion de la main-d'œuvre n'a pas encore été atteinte, 

C'est ainsi que la crise, partie du pays au plus 
fort taux d’accroissement du capital, du pays le plus 
« prospère », capitalistement parlant, — soit, en 
-règle générale, l'Angleterre aù siècle dernier, les 
Etats-Unis en ce siècle-ci, — gagne les pays moins 
re les pays à développement capitaliste plus 
lent. 

C'est ainsi que de proche en proche, par toute une 
suite de répercussions, directes ou indirectes, la 
crise finit par gagner toutes les industries et tous les 
pays. Partout, c'est la réduction de la production, 
partout c'est le chômage. Nous avons dit que la crise 
éclatait sur le marché spéculatif à l'allure d'une onde 
explosive ; pour continuer le même genre de compa- 
raisons, nous dirons qu'elle gagne par conduction 
tout le restant de l'économie capitaliste. 


Thésaurisation 


A l'activité économique, à l'emploi de tous les 
ouvriers disponibles avait succédé la spéculation : 
maintenant, à la restriction de l'activité économique, 
au chômage, va succéder la thésaurisation. 

Les bénéfices que réalisaient les usines, lorsqu'elles 
travaillaient à plein, ne peuvent naturellement plus 
être maintenus, maintenant qu'ils ne travaillent plus 
qu'à la moitié où au tiers de leur capacité. Bien que 
la plus-value produite par ouvrier occupé tende à 
augmenter, du fait de l'exploitation renforcée que 
permet la démoralisation produite par le chômage, 
la plus-value produite au total diminue, et donc les 
bénéfices. Dés lors, personne ne se sent désireux 
d'entreprendre de nouvelles affaires. Pour cette dou- 
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ble raison que les entreprises existantes sont déja 
trop importantes pour le peu qu'il y a. maintenant, à 
produire, et que, partout, on ne voit annoncer que 
des bénéfices en diminution, personne ne se hasarde 
à risquer ses capitaux en de nouvelles entreprises. 
Dès lors, les capitaux existent bien toujours, la crise 
ne les a pas détruits, mais ils restent cachés : on les 
thésaurise. 

Comme durant la période de spéculation, ils res- 
tent stérilisés. Mais, tandis que durant celle-ci, ils 
restaient stérilisés, sous forme de stocks de marchan- 
dises, maintenant ils restent stérilisés, soit sous la 
forme des moyens de production qui sont partielle 
ment immobilisés dans les usines qui ne marchent 
qu'au ralenti, soit sous la forme monétaire, c'est-à- 
dire, sous la forme d'un droit à une part de la pro- 
duction sociale, qu'on a acquis précédemment, mais 
qu'on n'utilise pas pour le moment. On le gatde dans 
ses coffres où en dépôt dans une banque. 

Et comme ces dépôts, pc:sonne ne veut tenter 
de les employer. ni productivement, ni spéculative- 
ment, on les offre à très bon compte. Alors que dans 
la période immédiatement précédente, le taux de 
l'intérêt était extrêmement élevé, celle-ci se carac- 
térise par une baisse du taux de l'intérêt à court 
terme, par un véritable effondrement du taux de l'es- 
compte : à New-York, le taux de l'escompte est ac- 
tuellement de 2 % alors qu'il était de 6% en octo- 
bre 1929 lors du déclanchement de la crise ; dimi- 
nution de 66%, en un an! 

Ainsi, tout comme dans là période précédente, il 
y a surabondance de capitaux, mais, à la différence, 
de ce qui se passait dans la période précédente, ces’ 
capitaux poutraient maintenant s'employer produc- 
tivement, car, maintenant, il y a de la main-d œuvre, 
il y a, et même en masse des prolétaires inoccupés 
qui ne demandent qu'à faire marcher des moyens de 
production et à user de la plus-value. 


« TOUT EST RETABLI... » 


Les conditions concrètes pour le rétablissement de 
la marche normale du capitalisme sont donc réta- 
blies. Dés que les stocks spéculatifs de In période 
précédente auront été résorbés par la consommation, 
4 n'y aura plus, pour empêcher que le capitalisme 
reprenne son cours, que l'accumulation recommence, 
qu'une chose : la peur. La peur que laisse au cœur 
des capitalistes, le souvenir de la catastrophe. 

Mais cette peur, que rien n'entretient plus, dimi- 
nue à mesure que le temps s'écoule. À mesure qu'elle 
diminue, une partie de plus en plus grande des capi- 
taux cesse d'être thésaurisée ; une partie de plus en 
plus grande en est employée à créer de nouvelles 
entreprises, et à agrandir les anciennes, fournissant 
ainsi un débouché à la plus-value produite par cel- 
les-ci. Les « affaires » reprennent, le chômage dé- 
croît. Et un nouveau cycle va recommencer. 

Car, durant toute cette période de crise et de thé- 
saurisation, la plus-value produite, au total, par la 
classe prolétarienne a, ainsi que nous l'avons vu, 
fortement diminué: elle est tombée pendant ce 
temps à un niveau où elle suffisait peut-être tout 
juste à la consommation des à il se peut 
même que ceux-ci aient été obligés, pour maintenir 
leur train de vie, de prélever sur leur + capital », 
c'est-à-dire sur la plus-value produite durant les an- 
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nées précédentes. Pendant toute cette période, les ca- 
pitaux ne se sont donc pas accrus, ils ont peut-être 
diminué, en tous cas,-ils se sont beaucoup moins 
accrus que durant les années précédentes. En revan- 
che, il n'y a pas de raisons pour que la population 
prolétarienne, elle, ne se soit pas accrue à une allure 
aussi rapide que les années précédentes; tout au 
contraire, la crise, qui a agi aussi, par répercussion, 
sur les couches non capitalistes, à réduit à la condi- 
tion de prolétaires plus de gens que d'ordinaire, 

Les capitaux qui, précédemment, étaient en sura- 
bondance par rapport à la quantité de main-d'œuvre, 
vont donc, maintenant, même s'ils n'ont pas diminué, 
trouver assez de prolétaires pour pouvoir, en tota- 
lité, s'employer. Les capitaux qui, lors de la période 
spéculative, ne trouvaient pas à s'employer produc- 
tivement parce qu'il n'y avait pas assez de prolétai- 
res, vont pouvoir maintenant le faire, parce que le 
nombre de ceux-ci, dans l'intervalle, s'est accru, et, 
pendant un certain temps, les nouvelles quantités de 
plus-value produite continueront À s'employer pro- 
ductivement, car elles continueront à trouver de 
nouveaux prolétaires à exploiter. Mais bientôt, le 
phénomène recommencera. La plus-value produite 
annuellement croissant de plus en plus à mesure que 
de nouveaux prolétaires prennent leur place à l'éta- 
bli, le capital se remet à croître plus vite que le pro- 
létariat. L'équilibre entre le nombre des prolétuires 
et la quantité de capitaux est bien réalisé un instant, 
mais un instant seulement. Tout de suite aprés, va 
surgir une certaine quantité de plus-value qui ne 
trouvera plus de prolétaires à exploiter et qui, de ce 
fait, devra s'employer en spéculation. Le cycle re- 
commencera. 

Cependant ce second cycle ne sera pas identique 
quantitativement au premier : 41 le reproduit, mais À 
une échelle agrandie. Car l'accroissement du nom: 
bre de prolétaires n'ayant pas été interrompu, ce 
nombre sera plus grand au cours du second cycle, 
qu'au cours du premier: seront donc plus grandes 
aussi, et la production et la plus-value. Ainsi, les 
crises n'arrêtent point, dans l'ensemble, le dévelop- 
pément de la production et de l'accumulation capi- 
talistes, mais elles les rajustent, périodiquement, avec 
le développement, plus lent. du prolétariat. 


« CREDIT » ET « RATIONALISATION » 
NE PEUVENT RIEN CONTRE LES CRISES 


On voit, par les explications qui précèdent, come 
bien les grises sont liées à l'essence même du régime 
capitaliste, et combien, par suite, il est vain de vou- 
loir les supprimer, tout en maintenant le régime. 

Cependant, au siècle dernier, la bourgeaisie s'ima- 
ginait volontiers que les crises n'étaient que des c: 
ses de « crédit », que, si le crédit était mieux orga- 
nisé, si les banques, par exemple. maintenaient tou- 
jours un bas taux d'escompte, les crises pouxraient 
être évitées. On volt encore ce genre d'explica- 
tion (!?) reparaitre lors de chaque crise, mais avec 
de moins en moins de conviction, semble-t-il. 

Néanmoins, cette année encore, les bourgeois an- 
glais, qui n'ont pas l'habitude de briller par une bien 
grande vivacité d'esprit, ont ressorti cette vieille his- 
toire, en la modernisant : d'aprés eux, si l'actuelle 
crise a eu lieu, cela a été dû uniquement à la « mau- 
vaise répartition de l'or dans le 
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dit : si l'or était à Londres, au feu de New-York et 
de Paris, le monde serait parfaitement heureux ! 

Mäis si les Anglais restent à peu près seuls à 
croire, ou à faire semblant de croire, que les crises 
de surproduction sont uniquement affaire de mon- 
naïe et de crédit, en revanche, il fut une croyance 
générale, dans laquelle le monde bourgeois a marché 
à fond jusqu'à l'année dernière, c'est celle-ci : Je 
monopole. la « rationalisation », l < organisation 
concertée de la production » vont empêcher, où du 
moins atténuer considérablement, les crises. 

Du moment que la production n'était plus laissée 
au libre arbitre de chacun, que la plupart des gran- 
des matières premières avaient leur production stric- 
tement réglementée par des trusts ou des cartels, du 
moment que le règne de l' « organisation ration- 
nelle » (comme ils disaient) avait succédé à celui de 
la concurrence anatchique, la -surproduction n'était 
plus à craindre ; désormais, plus de crises. 

L'événement a cruellement déçu ces espoirs. 
D'après les bourgeois eux-mêmes, la crise actuelle 
serait la plus grave de toutes celles qu'il ÿ a eu jus- 
qu'à présent ; en tous cas, c'est certainement une de 
celles qui l'ont été le plus. Or, la crise actuelle sur- 
vient juste après le grand développement de la ra- 
tionalisation, de la cartellisation, etc. Bien plus : 
c'est dans les deux pays où, sous la forme du trust 
ou du cartel, l'organisation concertée de la produc- 
tion a été la plus poussée ; aux Etats-Unis et en Al- 
lemagne, que la crise a éclaté d'abord, et c'est là 
qu'elle est la plus forte ! 














C'est qu'en effet, il n'est au pouvoir d'aucune ré- 
glementation de la production, pas plus que d'aucune 
« facilité de crédit », d'empêcher que le rythme de 
l'accroissement de la plus-value ne soit plus rapide 
que celui de la prolétarisation. Chaque année le ca- 
pitalisme fait le plus de prolétaires qu'il peut ; l'an- 
née suivante, sauf cas particuliers, il peut en faire 
autant, mais pas davantage: l'accroissement du 
nombre des prolétaires est donc, si l'on ne considère 
qu'un nombre d'années suffisamment court, à peu 
près constant,. En revanche, la plus-value accumu- 
lable croît, elle, non pas d'une quantité égale chaque 
année, mais d'une quantité croissante chaque année. 
Aucune « rationalisation » ne peut rien à cela. La 
« rationalisation » ne pourrait empêcher cela qu'en 
réduisant la quantité de plus-value que produit cha- 
que prolétaire, c'est-à-dire, en réduisant le bénéfice, 
ou bien, en faisant consommer par les capitalistes 
eux-mêmes une plus grande part de la plus-value, 
c'est-à-dire en réduisant leurs possibilités de s'enri- 
chir davai . Dans les deux cas, ce serait l'ap- 
pauvrissement du capitalisme, et ce serait la suppres- 
sion de l'agent moteur même du capitalisme : la 
course au profit ; ce serait le suicide du capitalisme. 
Or, la « rationalisation » ne cherche nullement à 
appauvrit et encore moins à suicider le capitalisme ; 
tout au contraire, elle ne tend nullement à réduire 
le profit capitaliste, mais, au contraire, à le porter 
au plus haut possible, ainsi qu'à accroître le plus 
possible le nombre de capitaux. Elle ne saurait donc 
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ralentir le rythme de l'accroissement de la plus-va- 
lue, et, comme il n'est pas en son pouvoir non plus 
d'augmenter le nombre de bras, elle ne peut rien 
contre les crises. 

Pour que la plus-value cesse de s'accumuler en 
progression géométrique, il lui faut cesser d'être. 
Les crises ne peuvent donc cesser qu'avec la dispa- 
rition de la plus-value, donc avec la disparition du 
capitalisme. Le capitalisme cessera d'engendrer des 
crises. le jour où il sera mort. : 














Après comme avant le ( Centenaire » 


La chasse à l’Arabe 
est ouverte en Algérie 





Voici quelque temps que nous avons luissé chômer 
cette rubrique, la rubrique de la chasse à l’homme, 
la rubrique des czimes commis sur les indigènes d’Al- 
æérie, et qui son£ systématiquement absous. Repre- 
nons-la, car rien ne saurait mieux montrer ce qu'est 
la « justice > au pays des Droits de l'Homme! 

A ia dernière session des Assises, dans le départe- 
ment d'Alger, dans trois affaires les victimes étaient 
des indigènes et les criminels des Européens, Dans 
ces trois affaires, conformément à la règle générale, 
des Européens criminels ont été aequittés. 

Ce fut d'abord le cas d'un indigène, Guessoum 
Mohamed, qui, ayant été arrêté, pour ivresse paraît- 
il, dans les rues de Blidah, s'était vu dévalisé de son 
portefeuille contenant 1,000 francs au poste méme, 
par l'agent de police Garcia, aidé de. quatre autres 
agents avec lesquels il partagen le produit de son 
butin. Les faits sont reconnus, avoués, mais. déva- 
iser un indigène n'est pas dévaliser. Les einq agents 
pables de vol qualifié dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, sont …acquittés. 

Un autre indigène, Massali Mohamed, a été tué 
däns les rues d'Alger, à coups de bâton et de cou- 
teau (foie, intestin, cœur perforés) par deux indi- 
vidus, dont l'un est repris de justice. Les faits sont 
reconnus, nvoués.…. mais les deux meurtriers sont Eu- 
ropéens, et la victime est indigène; cela suffit. Même 
s'il est apache, l'Européen a le droit de tuer un in- 
digène, car tuer un indigène, ce n’est pas tuer. Les 
deux meurtriers, Falzon et Fagot, sont done .….uc- 
quittés. 

Après cela, vous comprenez bien qu'a fortiori, 
quand on est Européen et qu'on a une femme indi- 
yène comme maitresse, on a naturellement sur elle . 
droit de vie et de mort. Aussi, Defienne qui abattit 
d'un coup de revolver sa maîtresse, une Mauresque 
— dont les journaux ne donnent même pas le nom, 
car une Mauresque ce n'est pas un être, c'est à peine 
ue chose! — ne pouvait être qu'acquitté. ce qui fut 
ait. 

Allons! vous tous qui aimez tuer, et tuer sans 
risques, aceourez donc en Algérie! N'ayez pas peur! 
































*Le centenaire n'a rien changé. Après cent ans de 


< civilisation »-la chasse & l'Arabe demeure large- 
ment ouverte. La chasse à l’homme c’est plus exci 
tant que la chasse au fauve... et beaucoup moins dan- 
gereux. Venez vite! venez tuer! Nous sommes dans 
une colonie de la République française. 


. R. L. 


.Mais la voilà, | 
_ l'enquête sur l'Unité Syndicale 
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Quelques commentaires de L, Digat 


« Peut-être le gouvernement #6 disait-il 
Lout has que pendant que lex ouvriers se 
auérelalent anal, ls ne xe soucllent pas. 

















des affaires publiques ve ne. songenlent 
pas A demander des comptes, Qui auraient 
té diffioÿtes à » 
Cauet bts, 
Histoire ancodotique du Travail): 








Vous m'avez demandé de faire connaître ma pensée 
à propos de l'effort tenté pour la reconstitution de 
l'unité organique de la classe ouvrière. 

Je pourrais vous renvoyer à la déclaration de no- 
vembre. À quelques nuances près, elle reflète éxae- 
tement mon opinion, mais il est probable que vous 
ne vous contenteriez pas de ce simple renvoi. 

Vous exigez des commentaires, Allons-y! 

Il est vrai que les manifestations des 2: 
déjà suscité. Il faut s’en féliciter, Car, 
preuve que la conspiration du silence 4 échoué, 

Les commentaires qui ont été formulés au nom iles 
deux C. G. T. n'ont guère été favorables. 

L'Humanité a dénoncé notre initiative, comme une 
machine de guerre contre le parti balchu 
crois que la tendance actuelle de l’organe bolcheviste, 
c'est de représenter los 22 comme dus alliés < sour- 
nois » de la bourgeoisie, du fascleme ot de je ne sais 
quoi encore, 

Je me garderai bien de m'indigner de l'accusation. 

Si je me décidais à servir la bourgeoisie, le fas- 
cisme, la réaction sous toutes ses formes, ma déci- 
sion me conduirait inévitablement à solliciter mon 
adhésion au parti bolcheviste; en France, en Europe, 
il n’est qu’une < formation > qui, consciemment pour 
les uns, inconsciemment poux d'antres, fuit dans tous 
les domaines, et d'excellente façon, les affaires de La 
bourgeoisie. 

Le jour où l'unité ouvrière — qui représentait une 
somme appréciable d'efforts, constants, désintéressés, 
souvent obscurs — a été brisée, les forces de réaction 
ont pu écarter toute inquiétude. 

Une classe ouvrière divisée, dressée contre elle- 
même, n'est pas dangereuse. Elle constitue, par ses 
divisions, une des garanties du régime. Elle est dis- 
posée à toutes les abdications. Elle est préparée à se 
prêter à toutes les aventures. É 

Cependant, il convient de ne pus négliger ce qui 
sépare le syndicalisme français des conceptions bol- 
chevistes, 

Les adeptes de celles-ci soutiennent plus où moins 
nettement que l'unité organique de la classe ouvrière 
est en dernière analyse un facteur négiigeable, 

Pour eux, la classe ouvrière est incapable de trou- 
ver en elle-même ses animateurs. De 1à à conclure 
que seul le parti bolcheviste, « l'élite prolétarienne », 
doit animer, diriger, subordonner à ses décisions toute 
l'activité ouvrière, il n'y a qu'une courte distance à 
franchir. 

Elle a été depuis longtemps franchie. Zt Trotsky, 


on ont 

















































das un urtiele récent, reprochait aux signataires 
de s'exprimer € avec le langage du syndicalisme 
français >. 

Poûr moi, qui n'ignore pas avec quel dédin les 
tolchevistes restés dans ln « ligne > ou en dehors, 
Jagent le syndicalisme français dont ils ignorent les 
fortes traditions, la constatation de Trotaky marque, 
une fois de plus, l'antagonisme profond entre ceux 
qui prétendent libérer la classe ouvrière 1miguément 
par prise du pouvoir, à grand renfort de dé- 
et les syndicalistes qui soutiennent que l'af- 
ment du prolétarint est subordonné à son 
propre éffort. C'est d'ailleurs cotte conviction qui 
détermine la lutte de classes qui n'est pas une dé- 
couverte de rhéteurs où de démagogues, mais un fait 
évident. 

€ Tant que le prolétarlat, a dit Jaurès, a pu atten- 
dre ainsi des tuteurs, tuteurs célestes ou tuteurs 
bourgeois, tant qu'il a pu attendré son affranchisae- 
ment d'autres puinancex que dé la vienne, d'autre 
Jorcea que la sienne, il n'y &-pas eu lutte de claswe. 

< La lutte dé classe a commencé le jour où Je pro- 
létarint a appris que c'était seulement dans sa foreu 
à lui, dans son organisation, qu'il portait l'enpérance 
du salut, > 

Quand une classe oûvrière pause son Lemps, prodf- 
gue son activité à v'entre-déchirer, elle ne s'oppose 
pas à l'autre classe, 11 n'y à pas lutte de classes, Et 
c'est l'autre elasse qui triomphe, * 

Lutte de classes? Divisions ouvriéres? Deux for- 
mules, ou si vous voulez, c'est plus exact, deux faits 
dont le second annule le premier, 

Les dirigeants de la C.G.T.U. pourront multiplier 
contre J'unité organique de ln classe ouvrière leurs 
surcasmes, il n'en reste pas moins qu'ils ont com- 
promis pur la séasion ouvrière, nationale ct inter. 
jonale (celle-ci engendrant fatalement celle-là) les 
intérêts les plus immédiats de la classe ouvrière. Ils 
ont fait mieux, Ils ont oublié que la Révolution russe, 
que je juge en bloe, et non nu bénéfice exclusif d’une 
tendance, a perdu sa garantie la plus efficace par 4a 
rupture de la cohésion ouvrière. C'est en ce sens que 
je considère que le bolchevisme est une € force de 
réaction »s car Îl a faussé, diminué, dénaturé l'esprit 
révolutionnaire, au sens vrai, large et humain. du 
mot. 

Nous rencontrerons de ce côté, n'en doutez pas, de 
vives résistances, Le bolchevisme en France et sa suc- 
eürsale syndicale subordonnent la défense des inté- 
rêts ouvriers au respeet de in « ligne >. Il importe 
peu que le traceur s'appelle Lénine, Trotsky, Zino- 
viev-ou Staline. On suit la < ligne > tracée par ceux 
qui sont en place, sans se soucier des « lignes » pré- 
cédentes et sans penser aux « lignes > futures. Pri- 
sonniers de cet ordre de préoceupations, notre souci 
d'armer la classe ouvrière, par la reconstitution de 
son unité organique, ne peut apparaître aux yeux 
des respectueux des + lignes » successives, que l'œu- 
vre « d'alliés de la réaction 2. è 
Mais, vous allez répondre : et de l'autre côté? 
Croyez-vous que nous ne rencontrerons pas d'aussi 
vives résistances? J'en suis bien convaincu. | 
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Sans doute, si la C.G.T., la vieille C.G.T, était 
zestée syndicaliste au sens où bon nombre de militants 
Ventendent, il est évident que depuis longtemps elle 
aurait engagé une campagne contre Ja réaction > 
et pour la reconstitution de l'unité É 

La doctrine qu’elle prétend toujours défendre n'a 
rien à voir avec un syndicalisme de secte. Mais, si 
nous avons enregistré une déviation ouvrière traduite 
par le mouvement bolcheviste, il est incontestable 
que du eôté confédéré nous sommes obligés de noter 
une déviation, qui, malgré les apparences, rejoint 
Ja déviation bolcheviste. Les bolchevistes affirment 
que la prise du pouvoir, la substitution d'un Etat 

létarien à un Etat bourgeois, peut résoudre 
Rs diffcultée, La vieille O, G. 1. veut faire 1 
mie de cette substitution. Et à la confiance, dans 
L'action ouvrière elle oppose la confiance dans 
l'Etat bourgeois, la confiance aveugle dans les orgn- 
nismes bourgeois, Si elle est eonvuineue que sa eon- 
fiance est bien placée, — personnellement, je consi- 
dère que le placement est discutable, sans pour cela 
m'opposer systématiquement à la politique « de la 
présence», — l'unité ouvrière ne peut que l'intéres- 
ser médiocrement. 

Li 


vrière, au sens collectif du mot, est considérée par 
eux comme une idéologie périmée, 
Plaignons la classe ouvrière si elle est tenue de 
sur les tuteurs de Genève ou de Moscou ! 
ns-la si elle a perdu confiance en elle-même, 
Certes, on peut, à la rigueur, admettre l'oppo: 
tion boicheviste, Ses théoricins soutiennent que la 
jus da voix exige simplement une minorité d'au- 
î “qui prouve, qu'ils n’ont pas encore co! 
pris qu'une révolution sociale comportait d'a 
exigences. Mais la vieille C. G. T., quand alle s'op- 
nose au mouvement en faveur de l'unité, révèle sim- 
ment, qu'elle est prisonnière de considérations 
rangères à son rôle, à sa mission, 
Il y à quelques semaines, M. Briand déclarait à 
a, : « S'unir pour vivre, telle était déjà il y à 
huit mois, [a conclusion du di le gou» 
vernement français avait été invité proposer à 
votre examen, telle doit être aujourd'hui celle du tous 
les. gouvernements solidnirement responsnbles de la 
sauvegarde du patrimoine commun : la civilisation 
européenne ». Ët le rapporteur indiquait dans ses 
conausions : « Ma conviction, je le répète, est que 
RAA Rene enaors ré si nous avons. la vo- 
lonté d'agir et d'agir sans 1 
Traduisons : M. Briand préconise l'union des 
Etats spopeans Le rapporteur, M. Colijn, affirme : 
H faut agir sans délai. Mais cette union représente 
en. puissance des intérêts qui né correspandent pas, 
directement, qui ne peuvent correspondre aux inté- 
rêts de la classe ouvrière. M. Briand n'est pus un 
militant, ouvrier. Il es ministre d'un Etat bourgeois. 
Et. l’on assiste à ce spectacle : Les gouvernements 
s'efforcent de réaliser une certaine < unité » pour 
mettre un terme à la erise économique, Ils convient, 
une habileté de procédure, la Russie des soviets 
participer aux travaux de I& Commission d'études 
pour l'Union européenne. 
Les déclarations de Briand, les conclusions du 
Hi teur ont été, c'est probable, approuvées par le 
dék de la classe ouvrière française à Genève. 
Les délégations investies par les gouvernements 
sont toujours unanimes. Bien que les décrets ne per- 
luer l'autorité personnelle de cha- 
s'établit entre eux, et naturelle. 
ie, I].y a les délégués et les... ota- 
et les figurants. Qnoi qu'il en soit, 
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on tentera, avec le concours de la C. G. T., de ré 
liser l'unité d'action des gouvernements bourgeois, 
sans oublier Moscou. 

On discutera du problème de « l'or >, du prote 
tionnisme incohérent et outrancier; de la crise agr 
cole, du désarmement, toutes questions qui sont inti 
mement liées. La discussion sera conduite par les 
représentants des Etats, des forces capitalistes, 

Les uns et les autres s'efforceront d'établir qu'il 
faut à tout prix réduire les prix de revient, c'est- 
ä-dire les salaires. Le « remède capitaliste » est déjà 
administré. 

Ne croyez-vous pas qu'une classe ouvrière divisée 
sera impuissante pour réagir  victorieusement ? 
L'unité que je défends n'est pas dictée par.des consi- 
dérations sentimentales. Elle est dictée par la raison. 

D'un côté, un capitalisme qui & fait depuis une 
douzaine d'années un gros effort d'organisation dé- 
fensive; des régimes de dictature qui menacent ct la 
« liberté » et ln paix. En France, la crise économi- 
que, le déséquilibre entre les salaires-et le prix de 
la vie; et pour illustrer la moralité du régime, les 
scandales politico-financiers, Contre cela, contre tout 
cela, la classe ouvrière est incapable de réagir, pareo 
qu'elle est divisée. Les étate-majors syndicaux, s'en 

lésintéressent. Les bolchevistes se préoccupent du 
respect de la « ligne »; les dirigeants confédérés 
n'ont plus la foi. 

Raison de plus, pour rappeler à la classe ouvrière 
« que c’est seulement dans sa force, dans son orgu 


nisation, qu’elle porte l'espérance du salut ». 
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Le manifeste des 500 


EN AVANT POUR L'UNITE SYNDICALE! 


Pendant quatre ans et demi, sous le signe de 
l'union sacrée, votre sang a coulé sur les champs de 
carnage. La bourgeoisie enpitaliste vous à erucifiés, 
vous, vos femmes et vos enfants. 

Vous êtes sortis de lu guerre la rage au cœur, 
mais avec la volonté de vous unir pour vous libérer 
des chaînes de l'esclavage. 

Un immense espoir vous animait et vous avez 
applaudi à l'écroulement des trônes et au triomphe 
de la Révolution russe. En masses compactes, vous 
avez rejoint les syndicats ouvriers que vous considé- 
riez comme les instruments de votre libération, 

Votre élan a été brisé, vos espoirs ont été déçus. 

La scission syndicale a dressé l’une contre l'autre 
deux Confédérations générales du Travail et rejeté 


duns l'autonomie des organisations qui avaient leur . 


place au sein de la grande famille ouvrière. 
PROLÉTAIRES FRANÇAIS ! 


Vous avez été témoins de ces duels fratricides. 
Vous aussi, vous avez: pris part à ces luttes en épar- 
billant vos forces dans les elans, les sectes et les. par- 
tis antagonistes. Si vos déchirements n'ont pas 
entrainé la ruine totale de vos organisations, ils ont 
engourdi votré énergie, éloigné la jeunesse, paralysé 
vatre action de classe. 

Profitant de vos divisions, le capitalisme et la 
bourgesisie ont insolemment relevé la tête, Ils vous 
font payer la guerre et rejettent sur vos épaules le 
fardeau de la crise économique. 

A l'heure où le désordre économique mondial mar- 
que la condamnation du capitalisme, la bourgeoisie 
tente de vous enlever les quelques améliorations que 
vous lui aviez arrachées. 

Quinze millions de chômeurs dans le monde, tel est 
le produit d'un régime qui cherche à se sauver par 
une offensive générale contre. vos salaires, par un 





renforcement de ses méthodes d'exploitation et de 
répression. 

Cet état de crise conduit le capitalisme à la guerre 
et entraîne la bourgeoisie au fascisme. 

Ovvrigrs ET OUVRIÈRES ! 

Devant ces multiples dangers, que faites-vous? 

A peina 10 % d’entre vous sont syndiqués, et le 
meilleur de votre travail se perd en luttes intestines 
et en auerelles de sectes. 

De là votre impuissance à peu près totale, 

Souvenez-vous au'avant la guerre notre mouve- 
ment syndical était révolutionnaire et indépendant. 
Nous étions fiers de son originalité et de l'influence 
qu'il exereait sur le prolétariat des autres pavs. 

Aujourd'hui, à l'heure du péril. il a perdu son 
véritable enractère et n'est plus qu'uné caricature du 
syndicalisme. 

Lu vieille C.G.T. ne s’est-elle pas détachée de la. 
pratique de la lutté des clsses en pensant tirer pro- 
fit d'une collaboration au Conseil national économi 
que, à In Société des Nations, nu Bureau internutio- 
nal du Travail et à d'autres institutions officielles du 
lu bourgeoisie? Après dix années de cette expérience 
ne peut-elle se convaincre que. cette méthode n'a 
donné que peu de résultats positifs pour la lasse 
ouvrière? N'y a-telle pas pourtant sucrifié son indé 
Dañdaneu et sa puissance d'action? 

Paë ailleurs, In subordination des organisations 
syndicales à un parti politique n'a-t-elle pas déna- 
turé le caractère de l'action ouvrière, en introduisant 
les pratiques politiciennes dans les grèves et les mou- 
vements revendicatifs? N'aton pus nbouti à une 
série de défaites, n'a-t-on pas provoqué une erise de 
confiance et parfois même de dégoût? 

Le simple bon sens et l'intérêt de classe des tra- 
vailleurs commandent de mettre un terme à cet état 
de scission. Vingt-deux militants, confédérés, auto- 
nomes et unitaires ont, le 9 novembre 1930, lancé le 
cri d'alarme. Com eat awez! L'heure est venue du 
regroupement des forces prolétariennes dans une 
contrale syndicale unique. 

TRAVAILLEURS DE TOUTES CORPORATIONS ! 

Le 11 janvier, cinq cents militants syndicalistes 
représentés à la Bourse du Travail de Paris ont 
mpprouvé l'initiative des « 22 >. Ils poussent à leur 
tour le même cri d'alarme, ils vous appellent à l'ac- 
tion pour reconstruire l'unité syndicale. 

PourQuOt L'UNITÉ SYNDICALE ? 

Pour se défendre contre le chômage, 

Pour empêcher toute réduction des salaires, 

Pour relever le niveau de vie des travailleurs, 

Pour lutter contre le fascisme, 

Pour arracher l'amnistie, 

Pour imposer le respect des libertés ouvrières, 

Pour lutter victorieusement contre la guerre, 

Pour s'opposer à toute agression dirigée contre la 
Révolution russe, 

Pour aboutir enfin à la disparition du capitalisme. 

Ainsi, la reconstruction de l'Unité syndicale sera, 
au premier chef, un acte révolutionnaire, 

OUVRIERS SYNDICALISTES ! 

Sur quelles bases reconstruire l'Unité syndicale? 

D'abord sur le principe et sur la pratique de la 
lutte des classes. 

Ensuite, sur l'indépendance du syndicalisme vis- 
à-vis des partis, des fractions, des sectes et des gou- 
Yernements, 

‘La pratique de la lutte des classes n'exclut pas 
l'œuvre revendicatrice quotidienne, et, par là même, 
le syndicalisme poursuit la coo1 tion des efforts 
ouvriers et l'aceroissement du mieux-être des tra- 


L'indépendance du syndicalisme ne saurait consti- 
tuer une position d'hostilité à l'égard des partis et 
groupements qui, sux leur terrain propre, poursui- 
vent également la disparition du capitalisme. Elle 
implique l'autonomie organique du mouvement ou- 
vrier et elle assure le fonctionnement de la démo- 
cratie syndicale, ainsi que le libre exercice de la 
liberté d'opinion. à 

Sur ces bas 
reconstruire, 

Tous les ouvriers, tous les travailleurs, qu'ils 
soient communistes, socialistes, sans-parti, liber- 
taires, révolutionnaires, réformistes, croyants où {n- 
croyants, peuvent ct doivent se retrouver ensemble 
dans des syndicats unifiés et dans une Centrale syn- 
dicale unique. 


l'Unité syndicale peut et doit se 


PAR QUEL MOYEN ? x 

Par la tenue d'un Congrès de fusion réunissant les 
représentants des syndicats affiliés aux deux C.G:T. 
et aux organisations autonomes. Ce Congrès de 
fusion +4 tiendra nous les auspices et le contrôle 
mixte des organtsmes responsables des deux Cen- 
trules syndicales nationales existantes et des grou- 
pements autonomes. 

Le but de ce Congrès sern non pas de constituer 
une nouvelle C.G,.T,, mais de réunir tous les syndi- 
cats, confédérés, autonomes et unitaires, dans une 
CGT, unique, 


TRAVAILLEURS SYNDIQUÉS ! 


Pour préparer avec nous la venue du Congrès 
d'unité, vous devez rester fermement attachés à vos 
organisations syndicales respectives et vous emplo; 

à y faire prévaloir les sentiments d'union et de fra- 
tornité! n 

Pour ln première fois depuis dix ans, des militants 
appartenant aux divers courants du mouvement syn- 
dieal français s'assembient et parviennent à se come 
prendre et à s'entendre, 

Ce qu'ils ont fait, vous devez lo faire! 
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Deux articles de Léon Jouhaux 


Sous Le titre « La C,G.T. st l'Unité syndioale », 
Léon Jouhaux à publié duns le Peuple du 28 jan- 
vibr l'article suivant : 

Nos camarades ont lu hier la résolution sur l'unité 
ayndicalé unanimement spi par la Commission 
administrative. Elle a été étublie après un examen 
attentif ct objectif de la situation, sans considéra- 
tion autre que celle de servir lu cause de la C.G.T. 
et l'intérêt du mouvement ouyr 

On n'y a pas trouvé de polémique et nous n'en 
ferons point nous-même. 

Le passé n'est pus si lointain que les syndicalistes 
aient p5 en perdre le souvenir. Nous avons trop le 
respect-de nos camarades pour croire qu'il soit né- 
cessnire de le rappeler. È 

Nous ne roux élèverons jus davantage contre l'in: - 
terprétation donnée aujourd'hui à l'action de la 
CGT, telle qu’elle a été constamment déterminée 
ét confirmée pur les orgañismes responsables. C'est 
un débat qui à été souvent institué avec le maximum 
de clurté. Ii pourra être repris à tout moment. Ja- 
mais nous n'avons songé à l'éviter. Dans notre orga- 
nisation, l'expression des idées a toujours été libre, 
êt c'est cé qui condamne la prétention de mettre sur 
le même plan la C.G.T. régulière et l'organisation 
dissidente asservie à des cons extérieures dans 
lesquelles l'intérêt des travailleurs ne trouve point 
place, ; € PROTES 

VS. 





























Si nous ne l'engagons pas ici, ce débat, c’est que 
le problème posé est autre. 

La résolution de la Commission administrative le 
pose parfaitement. Il ne comporte pas une autre ré- 
ponse que celle qui lui a été donnée et qui, d’ailleurs, 
ne fait que renouveler les décisions antérieures de 
nos comités et congrès nationaux. 

Et ce n'est pas seulement pareu que I Commis 
sion administrative ne pouvait s'accordor qualité 
pour réformer les décisions prises par les instances 
supérieures de notre mouvement. 

Quelles que soient les circonstances, cette réponse 
ne pourrait être différente, Où alors on fauscerait de 
lu facon la plus grave, la plus inexeusable, la cons- 
titution de la Confédération Gé ï 

Cette fois-el n'est pas la première où l'on a pro- 
posé de faire l'unité par en haut. Constamment la 
CGT, à dû répondre : € Non ! l'unité quvrière ne 
pout se rétablir qu'à la base ! > 

Tenir un autre Inngage serait attribuer à la Con- 
fédération une autorité qu'elle n'a pas, Ce serait m6- 

2 de notre mouvemen 
serait détruire l'nutonomie des syndients, organismes 
primaites, des Fédérations nationales d'industrie et 
des Unions départementales qui constituent 1 CGT. 
























































Aussk bien, À supposer encore que l’on puisse son- 
ger à ln reviser, la formule de l'unité par la base 
mtelle été condamnée par l'expérience? 

Lo prétendre est méconnaître lea faits. L'unité par 
Ja base n'a cossé de faire sentir ses effets, et de plus 
en plus. C'est constamment qu'elle se réalise par le 
rétour dans ler syndicats réguliers de membres qui 
les avaient abandonnés pour ln dissidence et qui se 
sont convaincus d'eux-mêmes que lex intérêts de l’ac- 
tion ouvrière exigonient ce retour, Des syndicats de 
plus en plus nombreux-sont rentrée dan le eadre 
confédéral, 

. Vouloir revenir aux cette méthode. qui recon: 
progressivement, normalement l'unité ouvrière, ct le 
faire dans les circonstances actuelles, alors que la 
dissidence communiste s'effrite chaque jour, que les 
chefs moscovites de la C.G.T.U. sont contraints 
A'avouer sa décadence, ce ne peut à 

V'aide des diviseurs, perpétuer la sci 

en voie de disparition. 

C'ost au moins eréer une confustan qui peut sous 
lement servir aux adversaires véritables de l'unité. 
Y a-til du moins un prétexte quelconaue à dé- 

clarer que la Confédération Générale du Travail et 
ses organismes constitutifs entravent la réalisation 
de l'unité, ou ne la voient que d'un «il méfiant ? 

La CGT. les Fédérations, les Unions, les Syn- 
dieats ont toujours pratiqué le prineive de la porte 
ouverte, Nous attendons qu'on nous dise où, quand 
la Confédération n fait obstacle au mouvement de 
rentrée, 

La Commission administrative vient de rodire que 
le principe de l'unité à la base doit être appliqué de 
in façon la plus large, dans l'esprit le plus conci- 
dan 

Là encore, 1 ne s'agit pas d'un langage nouveau, 
maïs du rappel d’une attitude constante. Il n’y au- 
rait pas eu à le dire s'il n'était devenu utile de cou- 
per court à dés’ légendes: que l'on. voudrait aceré- 
diter. 

* Ces explications devraient suffire à elles seules. 

11 faut pourtant les compléter, envisager l'aspect 
international du problème. Ce sera montrer, d'une 
manière irréfutable, In parfaite logique de là posi- 
tion prise par la C.G.T. pour permettre la recons- 
titution de l'unité syndicale sur des bases solides et 

durables. $ 
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L. Jouhaux continuait, dans le Peuple du 30 jan- 
vier, par l'article suivant. portant comme titre : 
< L'unité ouvrière internationale » : 

Le problème de l'unité syndicale ne se pose pas 
seulement sux le terrain national. Il est aussi inter- 


Les observations que nous avons présentées dans 
notre premier article suffisent à montrer que la pro- 
cédure dénoncée par la commission administrative 
est inacceptable, eu égard à la constitution fédéra- 
tive.de la C.G.T. Celles qu'appelle la situation inter- 
nationale vont s'y ajouter, et montrer qu'elle se 
heurte partout à une: impossibilité, 

Car il y a un état de choses dont on ne peut pas 
ne pas tenir compte. 

11 y a deux laternatlonales syndienles qu'on ne 
peut d'uilleurs pus plus considérer à égalité que la 
C. G, T. française ct la dissidence communiste. 

La Fédération syndicale internationale est une 
réalité. L'Intornationale syndicale < rouge > de Mos- 
cou n'est en fait — si ces deux mots ne jurent pas 
trop d'être aecouplés — qu'une Internationale russe, 
recrutant presque tous ses adhérents réels en 
URSS, ne trouvant presque pârtout ailleurs que 
des organ{sations dispersées ou se réclamant tout au 
plus dés minorités de < sympathisants >. 

Depuis la dislocation de la Centrale communiste 
tehécoslovaaue, la France est le seul pays où l'LS.R. 
compte, grâce à la scission provoquée par les com- 
munistes, uno Centrale nationale, 

Muis laissons un moment de côté ces fâits. 

Conatatons seulement que lorsque nous disons 
z unité à la base », les communistes ont fait lu di 
vision par le haut, 

On ne peut sans doute soutenir que la constitution 
de Vinternationale syndicale rouge n'a pas traduit 
une volonté de division, 

Mais puisque cette division existe, force est d'en 
tenir compte. 

Ou ulors il faut admettre que le mouvement ou- 
vrier d'un pays peut exister et agir indépendamment 
de ceux des autres pays, c’est-à-dire nier le carac- 
tèro essentiellement international et, par suite, l'es- 
prit internationaliste de la classe ouvrière... Régres- 
sion ussurément bien indiquée à l'heure où il faut 
enregistrer des tentatives pour créer de soi-disant 
syndicalismes nationaux, c’est-à-dire nationalistes. 

L'expérience montre, au surplus, ce qu'il est ad- 
venu des organisations ayant cru pouvoir se tenir à 
égale distance d'Amsterdam et de Moscou. 

Veut-on envisager le cas du mouvement ouvrier 
norvégien ? Si ses chefs, prisonniers d'une lourde er- 
reux initiale dont ils subissent les effets à contre- 
cœur, voulaient parler, le tableau qu'ils feraient de 
leurs difficultés ferait repousser immédiatement 
l'idée d’un <yndicalisme neutre — ct de quelle neu- 
tralité d'ailleurs ? 

Signalera-t-on l'exemple du mouvement finlan- 

dais ? Lui aussi avait cru éviter la scission. La scis- 
sion lui a quand même été imposée l'an dernier par 
les fidèles de Moscou. 
Bien d’autres exemples, d'ailleurs, prouveraient 
il est impossible de ne pas choisir. Tant que les 
dirigeants soviétiques de la Komintern et de sa suc- 
cursale la Profintern n'en seront pas venus à 
d’autres conceptions, le plus beau moyen de rendre 
impuissant le syndicalisme et de le condamner à dés 
déchirements perpétuels sera de le placer entre deux 
selles. 

Au surplus, quand on parle de fondre dans une 
Confédération a & G. T. et sa contrefaçon commu- 
niste, se demande-t-on si les moscovites sont de cet 
avis ? 
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On ne conteste pas que l'organisation dissident 
doit obéir perinde ac cadaver aux ordres de la 
TT Internationale et de l'I. S. R. S'est-on demandé 
au moins quels sont ces ordres ? 

Les « directives > de Moscou se résument en quel- 
ques mots : entretenir In division là où elle existe, la 
provoquer à tout prix ailleurs. Disons plus, du reste: 
elles constituent la négation de l'organisation syn- 
dicale. 

N'en saurait-on rien ? 

Les décisions des plus récents congrès de Moscou 
sont pourtant aussi claires et formelles que possible. 
Il faut leur rendre cette justice qu’elles ne permet- 
tent plus l'équivoque, comme le faisait le mot d'ordre 
du « front unique ». 

Elles se présentent sous deux aspects, mais qui 
sont étroitement liés comme les faits le montreront. 

D'une part, enlever aux syndicats régulie: 
nisation des mouvements. Le mot d'ordre (d 
une affiche récente des dissidents communistes vient 
de le rappeler fort à propos) c'est de faire appel aux 
non-organisés pour constituer des comités de grève. 

Est-ce l'acquiescement à de telles méthodes que 
l'on prétendrait imposer aux organisations qui cons- 
tituent la Confédération Générale du Travail ? 

D'autre part, c'est à la faveur de mouvements 
ainsi provoqués en dehors des organisations régu- 
lières qu'il est ordonné de constituer des organisn- 
tions dissidentes. 

Ce qui se passe en Allemagne est significatif. Ci- 
tons seulement deux faits, 

En novembre dernier, les métallurgistes berlinois 
font grève pour s'opposer à une réduction des .sa- 
laires. Un arbitrage intervient, cote mal taillée que 
le syndicat doit accepter parce qu'elle est plus favo- 
rable qu'une prolongation de la lutte, difficile dans 
une période de chômage déjà intense. Les éléments 
communistes essaient de prolonger le mouvement. 
Leur tentative avorte, bien entendu. Mais cette dé- 
bandade partielle a été voulue par eux pour consti- 
tuer un syndicat dissident. 

Opération identique dans la Ruhr au début de ce 
mois. Les eommunistes déclenchent, contre la vo- 
lonté des organisations régulières, un mouvement de 
grève qui avorte, qui ne pouvait qu'avorter et affai- 
blir la position des mineurs devant les exigences pa- 
tronales. Mais aussitôt après, les agents de Moscou 
constituent une organisation dissidente. 

Que ces deux scissions n'aient pas eu grand succès 
l'une et l'autre, peu importe. Le fait décisif cest 
qu'elles ont été faites, qu'elles ont été la mise en pra- 
tique des directives moscovites. 

L'unité ouvrière, oui : au sein des véritables orga- 
nisations syndicales qui sont celles de la C. G. T, 
mais nôn pas une Carienture d'unité avee des gens 
obéissant à la consigne de disloquer, davantage en- 
eore si possible, les forces ouvrières. 

Sur le plan international done, comme sur le plan 
national, impossibilité absolue de souscriré à des mé- 
thodes qui iraient à l'encontre du but souhaité. A 
l'unité que nous voulons, elles substitueraient une ea- 
ricature odieuse, la division en permanence, 

L'unité ne peut se faire qu’à la base, par le re- 
tour des travailleurs égarés aux organisations régu- 
lières, dans le cadre de la Confédération Générale du 
Travail pour notre pays, par le canal de la Confédé- 
ration au sein de la Fédération syndicale interna- 
tionale. 

La vouloir autrement it condamner les forces 
ouvrières à tourner éternellement dans un cercle 
fermé par les querelles et par l'impuissance, 


























XLVI 
La résolution 
du Comité national des Employés 


Le Comité national de la Fédération confédérée des 
Emplounés, réuni le 1” février à la Bourse du Travail 
de Paris, a voté la résolution suivante sur lunité 
syndicale : 


Le Comité national des employés, en présence des 
récentes manifestations en faveur du rétablissement 
de l'unité, qui émanent d’un groupement extérieur au 
mouvement syndical, rappelle et confirme les résolu- 
tions précédentes des congrès fédéraux et confédé- 
raux. 

Il cansidèr 





que l'unité syndicale est désirable et 
qu’elle peut être facilement obtenue par le retour des 
syndiqués dissidents dans les syndicats confédérés. Il 
constate que l'unité qui se réalise d’une façon pro- 
gressive et constante ne peut être que retardée par 
les appels en faveur d'une disparition de la C.G,T. 
régulière pour faire place à un nouvel organisme. 
L'orientation du mouvement syndieal est détermi 
née par les congrès confédéraux. Les syndiqués, 

















le comité national, regrettant que le senti 
ment d'unité serve de paravent à des campagnes de 
division, met en garde contre cet essai de roconsti- 
tütion, sous une nouvelle forme, des comités syndi- 
calistes révolutionnaires, qui ont brisé l'unité et fait 
tant de mal au syndicalisme ouvrier. 


XLVIT 
“Unité de maquignons ”, 
dit O. Capocci 


Dans l'Echo des Employés de _ janvier-février, 
Orente Capocoi, le neerétaire de la Fédération confé- 
dérée des Employés, & publié l'article Suivant, qui 
illustre heureusement la résolution votée par le Co- 
mité national de cotte Fédération = 


Les Anis de l'Unité ayant raté leur coup, il aurait 
é£ bien étonnant que l'approche du Congrès confé- 
déral ne ramenât quelque manœuvre des éternels mé- 
contents, Ça y est! 22 particuliers, manœuvrés par 
Monatte, ont décidé une nouvelle campagne de désor- 
æanisation des forces ouvrières. : 

On y trouve Roger Franck! Que vient-il faire, ce 
chef d'industrie, dans les organisations ouvrières? 

Monatte, le pédagogue raté, l'esprit le plus dissol- 
vant, le diviseur né, le courageux qui salissait la 
C.G.T. dans l'Hwnanité, tout en restant dans les 
organisations confédérées. 

Et Dumouiin! en voilà un dont les culbutes sont 
décidément d'envergure, et fréquentes. En 1918, il 
salissait la CGT. et les militants, dans l'Avenir 
International. « Moi, je ne dois rien à Albert Tho- 
mas », proclamait-il. En 1919, il revenait à la C.G,T. 
En 1920, en 1921, à Lille, il secouait d'abondance les 
communistes, Mais il n'avait pas la place à laquelle 
il estimait avoir droit et en 1923, il partait au B.LT., 
au salaire de 68.000 francs et plus tard à 75.000. 
N'ayant pas été nommé chef de service, notre coco 
‘orienta vers la députation. Mais les mineurs le 
récusèrent. Alors il est devenu secrétaire de mairie à 
Denain, de là il prépare sa campagne en se ména- 
geant les communistes, ; 

Mais comment désigner un particulier qui écrit les 
lignes suivantes : > 

< Si nous avons penché un moment vers le ra s 
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lisme; c'est parce que cela nous paraissait plus clair, 
plus frane, plus honnête, que les liaisons sournoises 
avec les fractions de purti politique, que les fréquen- 
tations sout vue de s’attribuer personnel- 
lement un portefeuille ministériel, ou des missions 
gouvernement. hauts pâturages interna- 
tionaux, » 

Il s'y connaît! 

Ces lignes jugent un homme. De même celles où il 
écrit que lorsqu'il faisait campagne contre les com- 
munistes, et défendait l'orientation confédérale et le 
BAT, c'était parce qu'il était un serviteur docile. 

Dusoulin, larbin! Qui l'aurait pensé? 
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Dumontier réclame 
le désarmement des haines 


R. Dumontier, qui quitte le scerétariat du Syndicat 
central du personnel des Services publics municipaux 

_ et départementaux de Paris et de la Seine (adhérent 
à la C.G.T.) à publié duns l'organe de ce syndicat, la 
Tribune du 10 février, un article, intitulé « Avant de 
partir >, dont la conclusion.est consacrée à la ques- 
tion de l'unité -: 


J'en reviens à mes réflexions. 

Une constatation d’abord. Notre Syndicat central 
constitue incontestablement une force; le Syndicat 
général unitaire des Travailleurs municipaux, qui 
poursuit à côté de nous son action, constitue lui 
aussi, et non moins incontestablement, une force. 

A eux deux, pourtant, ils sont loin de grouper la 
totalité du personnel, et la musse est grande de ceux 
qui se contentent d'attendre béatement que les cailles 
tombent toutes rôties, quand ils n'essayent pas d'ob- 
tenix une amélioration personnelle au détriment de 
leur voisin. 

Et, néanmoins, beaucoup trop de nos camarades 
s'entêtent, dans l'un et l'autre Syndicat, à se cha- 
mailler, à s'opposer, à chercher à exploiter tout ce 
qui peut les diviser, Alors qu'il y a tant À faire au- 
près de ceux qui ne sont pas syndiqués. 

Et si encore il y avait quelques raisons à cela, s'il 
y avait des raisons valables de s'être séparés, de con- 
tinuer à être séparés, 

On se reproche mutuellement aux uns d'être < ré- 
formistes », aux autres d'être € communistes >. 

En réalité, nous nous bornons à être les uns et les 
autres dûns l'incapacité d'imposer nos revendications. 

sommes les uns et les autres dans limpossi- 
btenir de nos adhérents la part qu'ils doivent 
apporter à l’action syndicale. 

Nous sommes les uns et les autres dans la pénible 
obligation de constater que nos camarades sont venus 
au syndicat sans comprendre les différences essen- 
tielles qui séparent nos organisations syndicales des 
autres formes d'organisations professionnelles, 

Nous sommes les uns et les autres dans l’obliga- 
tion de constater que la grande majorité de nos 
camarades n’ont pas une éducation sociale suffisante, 

- n’ont pas une notion et une conscience de classe suf- 
fisamment développée. 

Et au lieu de nous attacher à modifier cela, nous 


= perdons notre temps à nous ehamailler sur des brou- 


tilles. 
On parle beaucoup en ee moment d'unité syndicale. 
Pourquoi faut-il que, dans les milieux où l'on en 
parle le plus, on perde tant de temps à critiquer ou 
attaquer des personnalités, rendant par cela même 
+ ‘tout rapprochement impossible. 
Camarades municipaux, vous êtes 60.000 environ à 
Veffeetif total, Vous êtes un peu plus de 30.000 syn- 
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Songez un peu à la force que vous représenteriez, 
si vous étiez unis. 

Sangez un peu au nombre que vous pourriez être 
si toute l'activité dépensée à batailler entre nous 
était occupée à amener à nous les indifférents, 

Songez-y. Et lorsqu'on viendra vous jeter dans les 
jambes les actes d'un tel ou d'un tel, que ce soit d'un 
côté ou de l'autre, opposez-y votre férme volonté d'en 
finir avec ces querelles. 

C’est là, à mon avis, la tâche la plus urgente. 

Obtenez le désarmement des haines, prélude à-la 
reconstitution de l'unité syndicale. 

Vous aurez alors bien travaillé pour vous-mêmes 
et pour l'ensemble de la classe ouvrière. 

Ce sera pour aujourd’hui ma conclusion, 


XLIX 


Les jeunes vont-ils adopter 
les vieilles querelles ? 
demandent E. et G. Lefranc 


Dans l'Etudiant Socialiste de février, E. et G, Le- 
frane, de la Fédération confédérée de l'Enneigne- 
ment, publient un article sur l'unité syndicale où, 
après avoir exposé Le mouvement dex 22, ils donnent 
leur opinion de jeunes militants ? 


Blum, dans Le Populaire, tout en rendant hom- 
mage aux intentions des auteurs du manifeste, ap- 
porte ses réserves et laisse percer ses craintes, 

Réserves sur le partage des responsabilités entre 
les dirigeants des deux grandes organisations rivales. 
Les uns ont voulu la scission; les autres l'ont subie; 
et ceux qui l'ont voulue ont entrainé ceux qui les sui- 
vaient < dans une notion absurde et funeste de la 
Révolution sociale, > — Oui, mais allons-nous perpé- 
tuellement, nous qui voulons faire l'avenir, nous jeter 
l'anathème au nom da passé? Les jeunes, venus à 
l'action socialiste dans ces dix dernières années, vont: 
ils adopter les vieilles querelles? Parodiant le mot 

e Glaeser, nous aurions pu dire nous aussi : < Cette 
gucrre, entre des organisations rivales, cé sont n0s 
arents, où nos aînés. » Nous ne l'avons pas fait; 
solument nous avons pris parti. Mais avec l'espoir 
d'agir et de recréer. Parce que nous en sentons le 
besoin. Nous l'avons éprouvé : entre les deux C.G.T., 
infléchies l'une vers la collaboration, l’autre vers 1° 
surrection permanente, nous savons bien que le vrai 
syndicalisme #e cherche, que les meilleurs militants 
se taisent ou s'isnient. Nous connaissons assez l'his- 
toire de ces derniers vingt ans pour savoir que si ln 
reponsabilité de la scission incombe à la C.G.T.U., 
les dirigeants de Ja C.G.T. sont parmi ceux qui, pen- 
dant la guerre, oublièrent où méconnurent la mission 
historique de la classe ouvrière. Erreur contre 
erreur; l'une ne s'explique pas sans l'autre, Et dans 
l'histoire encore bien courte de notre Fédération, 
n'avons-nous pas/éprouvé directement la passivité de 
le section locale du Syndicat National lors des inei- 
dents de Quimper, l'indifférence des dirigeants fédé- 
raux à organiser un syndicalisme des normaliens pri- 
maires? Nous avons besoin, dans nos organisations, 
du ealme et de la pondération des confédérés, mais 
aussi de l'élan et de la foi révolutionnaire des mili- 
tants unitaires, Qu'elle y prenne garde. C'est notre 
génération qui dira si le socialisme s'enlisera comme . 
tous les partis politiques qui l'ont précédé dans la 
lutte sociale; s’il laissera de plus en plus estomper 
son idéal au eontact du réel; ou bien si tous réunis 
en un solide bloe, les ealmes ét les ardents, nous con- 
tinuerons à construire notre monde dans l’autre, dont 
nous ne voulons pas. 

Blum a raison ; l'unité sera internationale ou elle 
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ne sera pas. Est-ce à dire quenous allons attendre 
l'aveu des Internationales pour dire notre désir, pour 
travailler À: l'imposer? Le socialisme, aussi, sera 
international ou il ne sera pas, Quand done a-t-1l été 
question de renoncer aux bribes de socialisme qui 
nationalement, peuvent s'obtenir? Ici Blum est sans 
doute victime, au surplus, d'une erreur d’interpréta- 
tion : les 22 ne pensent pas, semble-t-il, que la réali- 
sation de l'unité soit immédiate ou prochaine. Il 
s'agit d'un effort de longue haleine dans un sens dé- 
terminé. 1 s'agit de savoir si nous le voulons comme 
eux. Peut-être l'avenir révélera-til la tentative pré 
maturée ; paut-être échouerons-nous.. 

Qu'importe? Il nous restera la fierté de ne pas 
avoir d'avance déserté le combat. 

« Le courage, disait Jaurès, c'est d'agir et de se 
donner aux grandes causes. » 


L 


Un “ tournant décisif ” 
du parti communiste et de la C. G. T. U. 


L'Humanité du 12 février, publiant un long docu- 
ment du Comité central du parti communiste, a ré- 
vélé qu'un < tournant décisif > avait été décidé au 
mois de. Juillet dernier: :mots quil” restoit à le‘réor 
(TT 

Le Comité central du Parti a tenu fin janvier une 
importante session, à laquelle asistait un représen- 
tunt de lInternationale communiste. Les principales 
questions à son ordre du jour étaient les suivantes : 
1° le travail des communistes dans le mouvement 














ontre la guerre et pour lu défense de l'Union sovié- 
ioue. 

Au cours d’une discussion très animée, le Comité 
central a constaté que, surtout du point de vue du 
travail des communistes dans les syndicats, Le « tour 
nant décisif » décidé dans sa séaneu de juillet der- 
nier n'avait été que faiblement réalisé en pratique. 
Aussi n-t-il pris des mesures conerètes afin que le 
Parti améliore rapidement ses rapports avec les 
masses, 











L'APPRÉCIATION DE LA CRISE 


Les camarades qui ont rapporté au nom du Bureau 
politique sur les questions énumérées ci-dessus ont 
donné successivement les caractéristiques de la situa- 
tion ‘économique présente, et ont ineisté pour que 
nous ne nous en tenions pas à des formules trop 
générales, mais que nous ayons au contraire une 
üparéciation sérieuse ct asucte sur le dévelonpement 
ut les perspectives de lu crise. 

Il faut d’abord rectifier des opinions crron s qui 
se sont fait jour dans nos rangs et qui confondent 
la crise économique cyclique avec Ia crise générale du 
capitalisme d'après-guerre ou qui, par réaction 
hâtive contre les opportunistes, affirment que la crise 
économique est fatalement sans issue pour la bour- 
geoisie, ée qui conduit à négliger le rôle du Parti 
dans la poursuite de l'issue prolétarienne, Une dis- 
eussion approfondie là-dessus sera menée dans les 
Cahiers du Bolchevisme. 

En France, nous avons actuellement une crise éco- 
momique ouverte, qui se développera. et s'aiguisera 
encore, et qui a des reflets politiques importants, 
ont le principal est une aggravation générale des 
rapports de classes. L'offensive bourgeoise contre les 
conditions de vie des ouvriers s'élargit, l'agressivité 

de limpérialisme français est cyniquement avouée. 
D'autre part, les difficultés à résoudre les crises 
ministérielles dans le sens de la « concentration répu- 














17—81 








blicaine > proviennent en premier lieu du mouvé- 
ment de masse. Nous sommes à un moment où se ras- 
semblent les éléments d'un nouvel essor des masses 
lleuses, dont les indices se manifestent dans 
las grèves spontanées qui éclatent (Talbot), dans l'ef- 
nee des mineurs confédérés du Nord et des 
dans le désir unitaire exploité par les agents 
de ln bourgsoiste, dans le mécontentement grandis- 
sent des paysans pauvr 
M: ne faut pas parler encore, comme l'ont fait. 
certains, de « crise politique ouverte > en France, 
Nous sommes seulement en présence d'une tendance 
& la transformation de la crise économique en arise 
holitique. D'où 1à encore la nécessité d’une lutte sur 
deux fronts : contre les gauchistes qui-bavardent sur 
la crise sans issue, et surtout contre les opportunistes 
qui trouvent aue les appréciations du C.C. sont exa- 
gérées, où bien prétendent que les ouvriers ne lutte- 
ront pas pendant la € 
Sur un point, le Comité central a décidé de rectifier 
le manifeste du B.P. paru dans l'Humanité du 80 dé- 
cembre, où il était dit qu'il € faut abattre le fas- 
me, non seulement en tant que programme de 
nes organisations fascistes, mais en tunt que 
s'stème de gouvernement, quelle que soit la forma- 
ion ministérielle au pouvoir ». La bourgeoisie passe 
es de In propagande générale pro-fasciste à l'or- 
ganisation (rôle politique d'associations d'anciens 
combattants, création de syndicats unionistes à pro- J 
gramme fasciste de masse), mais le fascisme n'est 
pas encore là en tant que système de gouvernement 
avoué. Le capitalisme combine adroitement les 
formes de dictature démocratique et le maintien des 
illusions parlementaires avec le recours aux mé- 
thodes fascistes. I! faut lutter contre cette prép: 
tion active du fascisme, contre l'instauration de telles 
méthodes. 
LES INSUFFISANCES DU TRAVAIL DES COMMUNISTES 
DANS LES SYNDICATS 


Le centre des débats de la session a été la question 
du travail syndical des membres du Parti. 

Les objectifs que nous nous étions fixés en juillet 
pour aider à l'augmentation des effectifs de la C.G. 
T.U., à l'intensification A] la vie pos des orga- 
nisations syndicales et à une meilleure direction des 
luttes ouvrières n'ont pas été atteints : telle a été la 
constatation unanime de la direction du Parti, Nous 
ne avons pas adopter de nouvelles méthodes de tr: 
vail correspondant au changement de la situation 
ct.rompant enfin avec les traditions anarcho-syndiea 
listes et réformiste: 

Le travail des communistes militant spécialement 
dans les syndicats unitaires est te] que ces derniers 
ont en général »ne orientation trop abstraite, trop 
détachée des préoccupations immédiates de la classe 
ouvrière. On néglige la besogne spécifiquement syn- 
dicale et on donne une activité insuffisante aux orga- 
nisations de base. Nos camarades qui dirigent celles- 
ci se contentent souvent de répéter les mots d'ordre 
centraux sans les adapter aux situations particu- 
lières ni les concrétiser localement ou eu: la base de 
l'usine. 

De même, nous avons mis trop de temps à nous 
rendre bien compte de l'importance énorme de la 
manœuvre poursuivie par les chefs réformistes de la 
C.G.T. et minoritaires de la C.G.T.U. sous le couvert 
de l'unité syndicale. Profitant de la volonté d'unité 
des masses“pour la lutte, ces serviteurs de la bour- 
geoisie veulent saboter les batailles quotidiennes de 
la classe ouvrière, discréditer la direction révolution 
naire de la C.G.T.U., combattre le P.C. et disperser 
les forces du mouvement révolutionnaire. Ils ont été ris 
servis par nos insuffisances dans la SAS bras É 

























































































































































tait que nous avons longtemps donné à In lutte 
contre les minoritaires. Nos militants ont été quelque 
peu surpris par cette attaque politique comme ils 
l'ont été par le mouvement grandissant des masses 
ouvrières, parce qu'ils ne maintiennent pas un con- 
tact étroit avec ces dernières. 





VÉRIFIONS L'EXÉCUTION DU TOURNANT 


Cependant ;comme l'a fait justement remarquer le 
délégué de l’Internationale communiste, on ne saurait 
se contenter d'une autocritique négative. Il faut ap- 
porter aux travailleurs des remèdes positifs qui leur 
donnent entière confiance en notre Parti. Ce sont ces 
remèdes que les membres du Comité central se sont 
efforcés de déterminer au cours d'une discussion nour- 
rie, sur Ja base d’une résolution de travail présentée 
pur le B. P. 

Tout le monde a été d'accord pour reconnaître que 
lu principale cause de nos manquements réside en ce 
qué trop d'adhérents de notre Parti considèrent le tra- 
vail syndieal comme quelque chose de fastidieux ct de 
subalterne, ou alors, s'ils s'y adonnent, ne font pas de 
différence entre ce travail dans les syndicats et Leur 
travail dans le Parti. _ 

Leu échanges de vues ont porté surtout sur trois 
points : 


1) Les causes des mauvais rapports des syndicats 
avec les masses. Un camarade a cru les voir seule- 
ment dans de mauvaises méthodes administratives et 
d'organisation du nos militants dirigeant les organisa- 
tions, 6t il s’est demandé si le rôle dirigeant du Parti 
avait été bien posé, en raison de nos insuffisances dans 
sa réalisation, Cette position a été repoussée par le 
C.C., aui a montré que les erreurs étaient d'ordre poli- 
tique et provennient d’une clarification incomplète des 
problèmes ou d'une certaine hésitation à faire passer 
dans la vie les résolutions adoptées. 


2) Leu revendications ouvrières, Les revendications 
des chômeurs ont été en partie mal formulées. Des mi- 
litants ont été hantés par la recherche de mots d'ordre 
immédiats qui nous pormettraient de nous acerocher 
aux masses (comme les 18 franes d'indémnité journa- 
ère aux chômeurs complets), et cela a conduit nom- 
bre de camarades à mettre tout à fait au second plan 
le projet de loï du Parti comportant notamment le mot 

- d'ordre du salaire intégral aux sans-travail. Ainsi a 
vits dominé la tendance à liquider notre perspective 
révolutionnaire. I ne fant, ni se contenter d'un tapage 
sur notre projet de loi (gauchistes), ni surtout barrer 
les perspectives de la lutte sous prétexte de ne mettre 
en avant que des revendications comprises tout de 
suite ar tous. 


3) L'unité smdieule, Nous avons certes, favorisé la 
manœuvre du Comité Dumoulin en hésitant à défendre 
à fond le mot d'ordre de l'unité syndicale pour la lutte 
de classes contre leur conception d'unité pour la tra- 
hison. Mais i] ne s’agit pas non plus de perdre la tête 
devent leur entreprise de décomposition de la C.G.T.U. 
C'est pourtant ce au'a fait un camarade du Çomité 
Central en demandant que l'on envisage « pour les 
mettre au pied du mur » l’udhésion à leur formule 
d'unité par la fusion des centrales syndicales. 

L'unanimité du Comité Central s'est élevés avec 
énergie contre ane semblable proposition qui revient 
à envisager la liquidation de la C.G.T.U: On ne peut 
se placer sur un plan formaliste aussi étroit en ou- 
bliant de poser Ia question de l'unité sur la base de 
l'organisation des luttes. On ne peut concevoir qu'il 
serait possible de ramener la C.G.T. en bloc, avec son 
appareil social-fasciste, sur la voie révolutionnaire, 

Aussi le camarade qui s'était ainsi laissé gagner 
par la grande manœuvre des 22 a-t-il été seul à s’al 

+ tenir sur la résolation du B. P. à Inquelle avaient été 
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ajoutés un amendemeft contre les déviations opportu- 
nistes sur la question de l'unité et une précision sur 
le rôle dirigeant du Parti. Elle a été votée à l’unani- 
mité des autres membres, 

Le Comité Central a répété que nous devions lutter 
sur le mot d'ordre de l'unité syndicale. Pour cela, il 
a préconisé le travail de base de rassemblement de. 
ouvriers qui aboutira aux conférences régionales et à° 
un Congrès national d'unité syndicalé, en vue de réa- 
liser la C.G.T. unique sur le terrain de la lutte de 
Classe, Il a décidé la convocation pour le 28 février 
d'une conférence nationale du Parti chargée de mettre 
au point les questions du travail des communistes 
dans le mouvement syndical. 

La conclusion du rapporteur a été que nous de- 
vions consacrer 100 pour 100 de nos efforta à la réa- 
lisation d'un meilleur travail dans les syndicats, dont 
dépendait l'amélioration de tout notre travail de 
masse dans les autres domaines. 


LI 
Le “ tournant ” dans le Nord 


La résolution suivante adoptée par le Comité ré- 
mional élargi du. Nord, publiée dans l'Humanité du 
28 février, montre ce qu'il en est du famêux « tour- 
nant » syndical dans l'applieation : 


Après avolr entendu le rapport du camarade Tho- 
rez. secrétaire du Parti, sur la question syndicale, 

Question cxtrémement importante à l'heure ‘ac- 
tuelle. 

Les membres du C.R.E. se déclarent d'accord avec 
le rapport du camarade Thorez sur les décisions du 
Comité central. 

Estiment, en effet, qu'il est urgent pour les com- 
munistes de travailler duns les syndicats sur la base 
des directives justes du Parti et de VI. C 

Devant l'attaque capitaliste sur les salaires, les 
8 heures, notamment chez les mineurs et dans le 
textile, 

Ti faut gagner à nous les ouvriers, travailler 
parmi les ouvriers confédérés et socialistes en fai- 
sant la distinction entre eux et leurs chefs traîtres. 

Les appeler à réaliser le front unique pour la lutte 
contre le capitalisme. E 

Les membres du Comité régional et les militants 
actifs de In région s'engagent à travailler en commu- 
nistes dans leur syndicat, et à faire le travail dans 
ce sens dans les cellules et syndicats qu'ils sont ap 
pelés à visiter et diriger, 

A engager dés conversations avec les ouvriers con- 
fédérés en les appelant dans ces réunions communes, 
et faire élire avec eux les Comités de lutte à l'entre 
prise, base de réalisation du front unique d'action 
pour engager la lutte contre le patronat. re 

Se déclarent d'accord pour la réalisation de l'unité 
syndicale dans une C. G. T. unique, sur Ia base d'un 
programme de classe, et sont décidés à appuyer l'in 
tiative de la C.G.T.U. sur la convocation du Congrès 
national d'unité syndicale. 

S'engagent à réaliser la politique syndicale du 
Parti dans les entreprises et à mener à l'intérieur 
du Parti une campagne d'explication repoussant les 
conceptiôns opportunistes qui conduiraient à la liqui- 
dation du mouvement révolutionnaire, conceptions ex- 
primées dans la région par le camarade Delarue 
Gettre à l'Union locale de Douai, et jusqu'au C.C. 
par le camarade Vassart (déclaration sur l'unité 
syndicale et lettres sur le front unique entre organi- 
sations dans les limites locales et régionales) et con- 
tre les tendances à masquer ie danger opportuniste, 
à concilier avec lui ou à se refuser à la clarté poli 
tique (Porreye) et aussi contre les opinions < gau- 
chistes > exprimant la crainte de la lutte pour l'unité 






















































syndicale de classe et qui nous couperaient des 
masses, 

Le Comité régional fait une obligation presente 
à tous les organismes et militants du Parti pour la 
préparation du 25 février et de la bataille des mi- 
neurs. 

Pas une cellule, pas un rayon, pas une fraction où 
on ne pose pas très vite et très profondément le tra- 
vail d'organisation de la grève des mineurs prévue 
pour le 16 mars. 

LIL 


. Une lettre de Liochon 


L'Information Sociale du 5 février a publié la 
lettre suivante que lui avait adressée le secrétaire 
général de la Fédération confédérée du Livre : 


Cher Monsieur» Dulat, 

Dans le numéro du 22 janvier de l'/nformation So- 
vinle, vous consacrez presque une page < Autour de 

( l'Unité ». C'est votre droit d'informateur, Mais, lais- 

sez-moi vous exprimer ma très déangrénble surprise 

F æ d'avoir une petite place en ces longues colonn 

Vous assurez que j'ai donné longtemps l’impres- 

sion que j'étais prêt à particiner à une discussion 

sur les voies et moyens de l'unité syndicale. Permet- 

tez-moi de rappeler que je n'ai pas donné seulement 

une impression. Comme rapporteur fle ln motion 

È d'unité au Congrès confédéral de-la salle Eullier, Ju 

crois avoir pris une attitude qui était beaucoun plus 

qu'une impression, Et j'ajoute que, depuis 1927, je 
n'ai pas changé d'opinion, 

, enfin, il paraît que 22 déçus, déchus ou nigris 
comptaient quelque peu sur moi pour les seconder 
dans leur initiative, qui s'illustre pur un manque 
absolu de psyehologie. Vraiment. je suls confus et 
effaré d'apprendre que ces < militants en disponibi- 
lité » avaient pensé à moi. Je leur reproche de ne 
pus m'en avoir avisé. 

Quant à mn position de < prisonnier céxétiste », 
elle est complètement volontaire, Ce qu'a dit la Com- 
mission administrative eat très bien, Ce n'est qu'au 
où elle prendrait une nttitude contraire que 
serais du franc-parler dont vous voulez bien orner 
ma réputation. 

.* En résumé, puisque vous vous êtes trompé à mon 
sujet, je vous prie de bien vouloir apprendre à vos 
lecteurs : 

Que j'ai tout ignoré de l'initiative des 22 déçus, 
déchus ou aigris; 

Que je n'ai rien dit, rien fait pouvant leur faire 
croire à mon concours pour uno tentative qui, si elle 
était susceptible d'avoir une = 
Ë réunir dans un nouveau rou)* 
: rités, confédérée et dissidénte; 

& Que je désapprouve Je lancément de ce petit 
bateau; 

Que je suis bien décidé à ne pas y prendre place. 

Recevez, chez Monsieur Dulot, l'expression de mes 
meilleurs sentiments, 





















LIOCHON, 
Secrétaire général. 


LI 


Le mouvement d'unité en Loire-Inférieure 

Département à la fois industriel et agricole, com- 
merçant et maritime, il est l'un des plus importants 
de l'Ouest français et l'un des plus curieux au point 
de vue social. Les oppositions idéologiques se super- 
posent ici, avec une exceptionnelle acuité, aux natu- 
relles oppositions économiques. 

Une rue d'usines, de quelque 65 kilomètres de lon- 
gueur, relie Saint-Nazaire, ville ouyrière de 42.000 
habitants, à Nantes qui, avec ses communes de ban- 
lieue, agglomère 200.000 personnes, 
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C'est 1h, la Bnsse-Loire industrielle abritéé au 
Nord par Je Sillon de Bretagne, limitée an Sud et à 
V'Est par la câte bouryopise et méreantile développée 
par Laiarrige (Société Immobilière de la Baule-les- 

nai et entourée de toutes parts, par la région la 
plus féodale, lx plus arriérée, sur le plan social, qui 
Soit en Franes, La tarre des prêtres et des maramis. 

En Bassc-Loire, ln mentalité ouvrière ne diffère 
pas très sensiblement de ce qu'elle est dans la plu- 
part dés régions industrielles, Los organisations. 
ouvriñres y-subaistant dans les mêmes conditions 
que dans le reste du pays. Les confédérés y sont en 


éléments amorphes où 

intestins entretanues par 

MAÎOrE y4 x, forment la masse la plus 
“eompaete. : 

égion de StNazaîire; Trignuc, Indret, Basse- 

&yon-Montoir, ete. paraît plus homngène 

ents soclalistes ont la haute . 

plupa: mdïcnts ouvriers et sur les 

Leur journal, Le Travailleur de l'Ouest, 

eat un étau Tor étique ne lalssant passer que 

des informations orthodoxes, Son allyre générale est 

sentiblement uussi révolutionnaire que cello d'un 

journal rudieul, Les vins d'honneur, banquets, inau- 

# at commérages divers, sans portée Réné- 

entretiennent les lecteurs dans une béatitude 










nogures du parti S.F.I.0. 

es sont endormies à un. point tel que les 
remous oécasionnés dans le. monde ouvrier parle 
préblème de) l'anité, à ii ji: 
ne sont pas encoze parvenus jusru'à elles, Gomme les 
fonctionnaires syndicaux confédérés, le journal S.F. 
ILO.est rasté muet, 

La région nantaise a réagi davantage, les organi- 
sations étant de tendances plus diverses. 

Un comité de propagande pour l'unité a pu’ être 
formé lo 29 janvier, comprenant des autonomes, des 
confédérés et des unitaires, Son effort se porte sur- 
tout sur la rôgien industrielle de li Basse-Loire, où 
le recrutement est commencé. Les cheminots et less 
dockers unitaires de Nantes sont virtuellement acquis 
‘au mouvement, La C.G,T.U, a marqué le coup et a 
envoyé Demusois à Nantas. Le 25 février, un meetit MN 
s'est tenu à la Bourse du Travuil, Il a été accapat à 
paz les communistes qui se sont arrangés de façon à 
tenir la tribune jusqu'à une heure très avancée afin 
d'étriquer le débat sur l'unité, annoncé par les eonvo- 
cations. 

Il a quand même fallu s'expliquer et, une fois de 
ples, le grand désir d'unité qui est vivnes chez tous | 
les tinvuilleurs s'est affirmé avec éclat. 

ion du comité départemental, pour être éff- 
2e, fuire senti: x les flots prolétariens | 
le flot montant des écoles congrégn- 
innombrables ct colossales et des 
x et sinistres qui surgissent du sol 


| 


le Croîsie, Porni 
liguen, les vorriers de Verton, les maxiniers de la 
Loire et de l'Erdre, les ugrientteurs qui Jouent leurs 
bras aux. comes, sntes, marquis et autres sei= 
peurs de la vigne ct de l'élevage, les vignerons Au 
Nantes à qui, chaque année, les féodaux du cru. 

prennent un quart où ün'tiers de leur récolte | 

«iu temps de Louis XI; tous ces malheureux. 
evi étouffent sous In cagoule noîre, doivent savoirs | 
“qu'en facs dé l'unité du blssonset du 
leur prend tout : femme, enfants 
LE 











sible”de dresser une force de libération : 
létarienne, 

Le foyer d'unité qui s'allume à Nantes illum: 
bientôt tout le bassin métallurgique de la Bus 
_ Loire. Les éerans dressés par les pontifes en place, 

‘installés dans la scission, n'empêcheront pus la 

lumière de les déborder. Hs sont trop étroite ct trop 

transparents. Les salaires diminués, le chomage perlé 

avent-coureur de la gôns et de ln misère, le vide °t 

le néant des discours avec lesquels l'inaction a té 
entretenue depuis dix ans, la tromperie de la sou- 

mission à un parti où à un gouvernement, le bluff 
de la prospérité sont dex faits concrets an faca des- 
quels les dogmes religieux on politiques ne sœurnient 
aue fondre. 

Lee petites chapelles et los grande églives seront 
impuissantes à empéchor les travailleurs de se tendre 
li main. — G, GUILBUT, 


LIV 
Un effort à Colombes 


Ce que nous avons fait à Colombes n'est vien com 
arativement à l'immense besogne au'l nous 1 
accomplir; cperdant, je dois à la vérité de dir 

eue, dès le lendemain du Manifeste den < 22 >. nous 

nous réunimen entre militants unitaires ot eonfédérés 
et décidämes la création d'un Comité d'Unité syndi 





’unité pro- 

















ien Aufrère (Livre C.G.T.U.); trénorler 
(Employés C.G.T.); Membres dé ta Commission Exé- 
cutive : Chabert (Métaux CGT), Marchand (Em- 
logés C.G.T.), Robert (Enseignement C.G,T.), Ges- 
in, Merle (Métaux C.G.T.U.) et Pistu (Tuplsi 
C.GTU,) , 
Notre groupe étant a nous passerons main- 
* tenant aux actes pour lesquels nous nous sommes 
… véunis : 1° Faire connaître, à tous les syndiqués 
notre conception de l'unité; 2° solliciter l'adhésion de 
tous les camarades qui, dans les différents syndicats, 
- pensent comme nous; 2" exiger de tous nos aulhé- 
rnts — c'est pour coln que nous les voulons nom- 
x — qu'ils fassent dans leurs syndicats respec- 
iv propagande en faveur de l'Unité #yn- 


. Voilà ce que nous nous proposons de f: 

lombes où toute vie syndicale est absente et où le 
Comité Intersyndieal unitaire n'existe que sur le pa- 

er. = 

je Bien entendu, cela nous vaudra, comme aux « 22 » 
de nouvelles bordées d'injures de ln part des eoi- 
disant communi: oui trônent à l'Humanité où au 
120, rue Lafayétte, mais peu nous importe, nous 
continuerons notre chemin. — Julien AUFRÈRE. 


TOUJOURS COURAGEUSE 


Perrot, délégué de la C. G. T. se 
déclara heureux d'apporter le salut de la 
C. G. T: aux militants CETTE 
FEDERATION DES EMPLOYES 
QUI, LA PREMIERE, EUT LE COU- 
RAGE DE PRATIQUER L'OPERA- 

TION CHIRURGICALE sans laquelle 
le mouvement ouvrier serait mort main- 
tenant. 


{Compte rendu du Congrès des Employés, 
Se euple. 15 noût 1922.) 
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Tempête sur le Maroc 


Le Maroë a été, l'été dernier, le théâtre d'une vive 
agitation, qui ne paraît nullement upairée à l'houre 
actuelle et qui ent une immense réperenssion à tra- 
vers tout Le monde muaulian. 

Cutte agitation & eu pour origine Le duhir (décret) 
le 16, mi 1920 au sultan par lo résident 

ion Suint, et qui me tend à rien moins 
qu'à déssiamises les Berbères du: Maroc. 
quant Lx marime colonialiste « diviser pour 
périalisme francais a exsuyé en effet de 
ï constituent la majorité de 
en lon souatrayant à l'au- 
ont vigoureusement 
pans cu aura manie 


nelle du sultan. | 
ve, Arabes comme Herbères, 
où, la défense de l'Islam étant 
de se dresser contre leur do- 
wtinaleurs | 








séparer Les 
la population) 
lorité temporelle et xp) 

Contre cette Lente 












L'un petit livré siqué Houstim Berburi et intitulé : 
Tempête sur le Mu 





", ou les erreurs d’une politique 
>, qui vu paraître incemumment chez Rie- 
catrayons le shepltre autvant,:qui raconte 
il fuit pur le peuple marocain au: dahir du 
1980 : 
Le: Bulletin publioit on date du 18 mai 1990 le 
dahir dont 8. M, Chérifienne venait de gratifior son * 
euple avant de tir faire son voyage d'agrément 
en Francs, M. Saint luccompagnnit, Tout allait le À 
mieux du monde, Le duhér-Maluré don importance et Ë 
6, .samblait passer inaperçu. Pourtant tout û 

| 

LS 























remarqua qu'on ne pouvait plus voyager à 
l'intérieur du Masoe sans être nunti d'un passeport, 
Les marchands ambulant, les touristes, virent aug- 
menter Jeurs difficultés à se déplacer d'un point * 
à un autre; les kil, qui avaient l'habitude d'aller E 
< passer Ja saison > Omcharet) en montagne à Agrou 

et ailleurs pour s'engagor À apprendre-aux enfants à LE 
lire ct à écrire, en même tempx qu'ils leur inculquent | 














quelques principes de morale et de religion, étaient 

priés de-roite” chez eux; les marabouts, mystiques 

érrants, Vivant au jour le jour, allant partout en 

< hôtes du: bon Dieu » répandre la « bonne nouvelle > si 
étaient, sommés de mettra fin à leurs pé“égrinations:; 

les eudix défunts dascortaines tribus ne reçurent pus 

de remplaçants, 

Quo se passait-1l? Pourquoi ces brusques mesures? 

L'opinion publique, mise en éveil, se le demanda et f 
découvrit !n source de ces vexations : le duhir. Il fut 
le pivot de toutes les conversations. Son but n'était-il 
pas: de porsécuter l'Islam et les Musulmans? 

Une yiresse locale marocvine susceptible de se faire 
auprès des autorités l'interprète de l'opinion publique 
n'existe pas encore, Cominent alors, non pas même 
engager la lutte, mais exprimer son opinion, signifier 
son mécontentement? 

Un vendredi, dans une mosquée de Salé, après la 
prière rituelle, on récita l'invocation Ya latif (0 Sau- 
veu:), prière que font les Musulmans chaque fois 4: 
qu’ils sont affligés d'une grande calamité pübliqué : 
tremblement de terre, sécheresse, sauterelles, croi 
sude contre l'Islam, ete, La prière se termirait par 
la phrase :-< À Sauveur, sauve-nous des mauvais 
traitements du destin, et nè noue *épare pas de no8 
frères les Berbères. > Tout le monde comprit qu'il 
âgissait d'une ‘grave atteinte portée à l'Islam. 
use encore que l'on confisque des terres, que l'on 

















accable la population d'impôts, Mais que l'on touche 4 
à ce qu'il y a dé pius cher et de plus sacré au cœur 
des Musulmans, “impossible de supporter cela! Es 





Le vendredi suivant, toutes les mosquées de Salé 











-TEMPETE SUR LE MAROC 


firent la même prière. Puis ce fut le tour de Rabat. 
Le mouvement était déclenché. Il fallait l'arrêter 
de 


parut vain 
Fez. Et c'es 
elle pas ln 
d'enseigner à tout Je Maroc l'Isiam, qui possède la 
grande Université Karaouyne où des centaines d'étu- 
diants viennent dé toutes les régions puiser leur 
science du Coran ct du Hadith? F 

L'Université fut brusquement pe d'inquiétude et 
de tourment, enr les plus lésés dans leurs droits 
étaient justement ces tolba qui pouplent les medéran, 
futurs gardiens de la foi, qui iront, une fois leurs 
étades torminées, par tout le Maroc répandre l'en- 
seignement qu'ils ont reeu. Le latif fut dit, Dans 
l'immense mosquée Karaouyne débordant de monde, 
ete invocation, sortant de milliers de goslers sur un 
ton plaintit et triste, avait quelque chose d'impres- 
siennant et de pathétique, Et l'on sortait du #ane- 
tuairo, le cœur gros de désespoir et les larmes aux 
yeux. 

Les choses n'en restèrent pas 13. Un jeune homme 
prit la parole au milieu de l'enthouslaime général, 
pau du dahir; de sea conséquences, puis dit ; « Que 
ceux qui ardent encore la foi en leur cœur aillent 
faire uno courte prière en commun au sanctuaire de 
Moulay Jdrls. » Toute lu foule se transporta d'un 
bloc en ce lieu, répétant l'invocation !: : latif. Ce fut 
son togt, eut le Pacha, indifférent ju:que-à à ce qui 
#0 passait dans les mosquées, inte: Dire Ya lutif, 
dans lu rue, n'étuit-co pas une grave atteinte à 
V< ordre » publie? Au sanctuaire de Moulay Tdris, 
on récit une courte prière; la foule en délire ne vou- 
lait plus se disperser, On alla demander bénédietion 
ct secours au Mufti de Karaouyne. Ce dernier, in- 
flueneé par les autorités, se rétractu. Sur ces entre- 
faités, le bruit courut que le jeune orateur de la Ka- 
ruouyne était arrêté. On alla aussitét protester de- 
vant Lx porte du Pacha Lu foule prenait des pro- 
portions gigantesques, Le Pacha Baghdadi, rusé 
comme un loup fit dire qu'il recevrait une dizaine de 
manifestants pour entendre leurs doléances, Dix 
lontaires se présentèrent, parmi lesquels Mohamed 
Ben Hussan El Ounzzani, ancien élève diplômé de 
l'Ecole des Sciences politiques de Paris, et le reste 
dé la foale fut dispersé à coups de triqué. Qu'advint- 
il des dix? À leur grande surprix, ÉS furent empri- 
sonnês, Pour Bayhdndi, c’étaient eux les instigateurs 
dus troubles! Muis In prison n'était pas, à 20 yeux, 
ane punition suffisante. Ne fallait. Dhs employer 
les anciennes méthodes de châtiment corporel? Le 
Pacha, qui ne fait rien sans l'avis du commissaire 
du gouvernement, délégué de la résidence, un certain 
cupltaine Truchet, demanda conseil à celui-ci, 

Lui fut-il répondu d'agir comme bon lui semblait 
ou a-t-il passé outre aux ordres reçus? Toujours cst- 
il que les jeunes gens furent soumis à la terrible 
épreuve. 

Au temps légendaire 1900-1912, pfus d'un patient 
est passé duné l'autre monde en la subissant. A tour 
de rôle, pendant que le vicux Baghdadi comptait sur 
son chapelet, réservé à et unique usage, les coups 
reçus sur les fesses et les reins, ils ont été allongés 
face à terre, les muins et les picds maintenus solide- 
ment en place-par deux Mokhazni (gardes) pendant 
que deux autres les frappaient rageusement à coups 
de lanières de cuir. Les malheureux furent bientôt 
à bout de souffle. Leurs vêtements déchirés laissaient 
voix des plaques ecchymosées et saignantes, Quieon- 
que # subi un supplice pureil s’en souviendra toute 
sa vie: On ne, peut le comparer au passage à tabac 
des-polices européennes. D’autres instruments de tor- 
ture leur étaient réservés. Imaginez une grosse pou- 
tre, attachez-y une corde par ses deux bouts de telle 
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sorte qu'elle forme un are, faites passer les pieds du 
malheureux dans cet axe, tournef la poutre sur ellé- 
même, cle les tiendra fortement sezrés; élevez-la À 
la hauteur d'un mètre par deux mokhasni et vous 
mattez la victime dans la plus désagréable posture, 
les pieds levés haut, le torse pendant et la tête traf- 
nant par terre. Aux impitoyables mokhazni est ainsi 
offerte la plante des pieds du patient sur laquelle 
tombe une pluie de coups. 

Il existe à Paris une société protectrice des ani- 
maux. Elle prend la défense des lapins et des chiens 
aux lesquels les physiologistes font des expériences 
après avoir pris soin de les anesthésier, Que ne fait- 























elle le voyage du Maroe? Elle constaterait qu'on tor- 
ture dus êtres humains sans apesthésie et pour quel 
crime! 


mânes des antiens dipiomutes européens re- 
de l'au-delà, ils verraient que rien n'est 
gé à cas coutumes, qu'ils qualifiaient de bar- 
bares, Et capendant ne sommes-nous pas sous l'égide 
de la France, cette France qui a fait la Révolution 
de 1789, exécuté des rois pour la libération des peu- 
ples, soutenu la grande guerre pour sauver des 
« barbares germaniques » la «< civilisation >»? 

Ne sernlent-ce là que des mots qui ne correspon- 
dent à aueune réalité, des motx vides? Et pourquoi 
cette discordance entre les principes et les actes? Les 
Français qui ordonnent ou tolérent de pnrellles tor- 
{res sont-ils les mêmes que ceux qui vivent dans 
notre ospi que nous avons appris À admirer 
dun les liv 








Comme bien l'en pense, les arrestations et baston- 
rade causérent une vive émotion et une grande #tu- 
peu: dans tout le Maroc. Le Bulletin offleicl n'a-t-il 
pas publ dahir interdisant les châtiments cor- 
porels? N'étuit-re pas là une infraction aux décrets 
suprémes du Sultan, dé lu part du Pacha qui se 
vante d'être le plus fidèle instrument de cette même 
autorité? 

Cependant Le latif continunit da plux belle. Tanger 
fut gasné par Le mouvement, Son Excellence le Men- 
doub (esprésentant) du Sultan intervint et fit fermer 
les portes de lu-mosquée au nez des croyants. Quel- 
ques houres après, elles étalent ouvertes par l’inter- 
ventian du Consul d'Italie, 

À Fex, toutes les classes et toutes les corporations 
participèrent à la prière. La mosquée déborda de 
monde matgré son Immensité; le mouvement prenait 
une allure imposante. Lek Rerbères de la montagne, 
émus de ce qui sv passait, se réndirent dans les villes 
€& prirent part aux latifs. Chez eux également ils le 
iéeitaient. Pouvaient-ils donner meilleure preuve du 
leur attachement à l'Islam? Ils furent même étonnés 
et furieux que l'on mit en doute la profondeur de 
leur foi. 

La tribu de Zemmour, particulièrement pieuse, a 
montré son inquiétude. N'a-t-cile pas entendu le con- 
trôleur civil de la région Jui dire : < Voiei une lettre 
que vous devez envoyer au Sultan parce qu'il vous a 
Hibérés des Arabes et de leur loi (traduisez : de VS 
lam). > Un notable de la tribu comprit la porté de 
ces paroles et leur sigaifisation; il refusa de signer, 
fut gifé et arrêté quelque temps. : 

Un autre notable, pris de serupules, tint à se ren- 
äre à Salé pour se marier selon la loi coranique. De 
retour dans <a tribu, le contrôleur l'appelé et lui 
demanda pourquoi il ne s'était pas marié selon les 
coutumes de ses ancêtres. /! fut emprisonné our 
avoir répondu qu'il était mesulman, Est-ce cela la 
toiérance et la Hberté de conscience? 

“A Fez une lettre du Sultan fut lue à la mosquée 
de Karsouyne, Elle était pleine de remontrances, 


















































qualifinit ceux qui s'oécupaient du mouvement d’et- 
fants impubères (ic). Le Sultan disait avoir euivi 
les traces de son défunt père qui avait permis à quel- 
ques tribus de garder-leurs coutumes; mnis nous 
“avons vu que le dahir de 1914 n'« jomais été juaqu'à 
ériger lés coutumes en lois s'opposant à celles du 
Coran. 

La léttre n'eut aucun effet. Elle restait volüntair 
ment dans le vague et ne soufflait mot dés faits qui 
justement avaient soulevé l'opinion publique maro- 
éaine. 

Ce fut alors au tour de M. Urbain Blanc, résident 
général par intérim, du dire son mot. Dans Una eir- 
culaire publiée le 21 août, il affirmait que le dahir. 
avait été ineractemegt commenté par certaines uuz 
torités localou (sic). Puis il njoutait : «Si des Fribus 
soumises & l'Isrej (coutume) manifestent en Loc le 
dévir d'être soumises au Cheräa (droit coranique), su 
tisfuction pourra leur étre donnée par: le Sultan. 
N'était-ce pas — vorbalement au moin#— une recu 
Jude? 

Confiante duns ces paroles, une délégation de not 
Vos de la tribu de Zemmour se rendit à Rabat; 
comme jndis en Syrie la délégation druse auprès da 
Surrail, elle fit immédiatement acrétée, Une autre, 
des Ait Cheghrouchen, réglon de Sefrou, se rendit à 
Fes et voulut prendro le truin pour Rabat, lorsqu'on 
l'avrêta à lu gare du Tangèr-Fez, Cette discordance 
entre le paroles ét les aétes enlovalt toute confianes 
dun les textes publiés. 


Cependant le mouvement latifiste prenait de l'am- 


aux, Les fétos de Meknès, qui par, la présence de 
eaux cavaliers berbèros avaient d'ordinaire tant de 


piétoresque, furent privées du concours de ceux-ci, 
émpéchés d'y participer. On craignait des troubles. 
Précaution superflue : le caractère pacifique et mys- 
tique du mouvement ne dovait provoquer aucune vio- 
lence. 

Ce qui aggravait particulièrement la situation, 
c'est quo toutes los personnalités marquantes, Sultan 
ÿ compris, passaient à ea moment léurs vacances en 
France, On vit bien des hommes haut placés obligés 
d'abandonner leurs fonctions, Mais cela ne pouvait 


_torités ne sachant comment sortir np 

ginèrent alors. de faire inviter, < par ordre de Sa 
Majesté chérifienne >, los principales villes : Rabat, 
Salé, Fer, à nommer chacune une délégation qui trait 
présenter ses doléances au Sultan lui-même. Celle 
nommée par Fez était composée de notables vie 
lards, vénérables par leur seience et leur situation 
dans la société de la ville. Retenons le nom de Sidi 
Abdel Rahman ben El Korchi, ancien ministre de la 
Justice, et Si Mohamed ben Abdeslam Luhlou, ché- 
valier de la Légion d'honneur. 

La délégation partit alors de Fez. Elle fut reçue 
par Sa Majesté et un journal ruconte que Si ben 
Korchi, qui prit la parole devant le jeune Saltan, mit 
tant de pathétique dans ses déclarations que le Sul: 
tan en pleura d'émotion. Alors Si ben Korchi lui 
remit en mains propres la missive dont l'avait chargé 
la population de Fex. Le Sultan dit qu'il en prendrait 
éonnaissance et donnerait entière satisfaction à sa 
demande. es 

On attendit la réponse un, deux, trois jours. Les 
inquiétudes commencèrent à renaître. D'autres jours 

_ passèrent. Toujours pas de réponse. C'est alors que 
- le Grand Vizir, El Mokri, manda l'ordre à la délé- 
gation, qui attendait toujours à Rabat la réponse 

% +, de -pren train pour Fez. 
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. Pourquoi ce brusque renvoi? ce refus de répondre? 
Une population de 100.000 âmes se le demanda, À 
quand elle vit revenir sa délégation, 4 
Alors les esprits s'échauffèrent. Pourquoi avoir 
envoyé une délégation au Sultan puisque celle-ci 
avait subi pareille humiliation? En masse les gens 
& rendaient chez les arrivants pour leur demander | 
la résultat de leur voyuge. Que pouvaient-ils répon- 


dre, si ce n'est qu'ils avaient reçu l’ordre de repartir 
pur le premier Cenin 

. Mais ce nest pas tout : Baghdadi, qui continuait 
à veiller à l° « ordre » de ln ville, arréta dans la ma- 














tnée ben Abdeslum Lahlou et quelques jeunes gens. 
Le mundat d'arrêt venait, paraît-il, de Rabat. Toute 
la ville fut prise d'un véritable délire, Les mosquées 
étaient combles, Des. pressions se formèrent dans 
les rue 
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obligé de céder aux injonctions de son Vizir. Les 
souka férèrent deux jours en signe de deuil. Le 
Pacha, avec la foree armée, voulut mettre fin à cette 
agitation : on arrêta une centaine de personnes, étu- 
diants à la Karaouyne, artisans ete; tous durent 
pénétrer roue la voûte sombre de la-prison, Et tous 
furent condamnés sans autre forme de procès à un 
mois d'emprisonnement. 
27 Félâsha cependant les protégés anglais et ita- 
ions. 

Quant à ben Abdesium Lahlou et à quelques jeunes 
gens, on les exila. 

L'effer 











eneé a-t-elie été calmée par ces mesures 





sévères ? Le mouvement est-il éteint ? 11 est permi: 
d'en douter. Un enlmé extérieur et relatif règne 
présent. Quiconque se promène dans les rues de Fez 
ne remarque rien d'anormal, Mais un œil averti dis- 
cozne uno atmosphère trouble, Les journalistes qui 
accompafealent Doumergue dans son récent 
voyage n'ont pu s'empêcher de remarquer ce malaise 
aussi bien dans los villes que dans la montagne. Le 
psésident fut d'ailleurs renseigné sur l'état d'esprit 
du peuple marocain par les lettres de protestation 

que lui firent remettre de nombreux notables, malgré 

\ 
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le danger que ces démarches faisaient courir à leurs 





le voyage du président de la République, 

tiné soi-disant à ramener l'apaisement, a été une 
illusion de plus. 

Discours vagucs, assurances yagues. Rien n'a 6t6 

fait pour dissiper les légitimes inquiétudes du peuple 
maszoedin, Plus le temps’ passe, plus se creuse entre 

la nation « protætrice > et le Maroc un fossé qu'on e 
n'esxaie pus de combler. 





MousLiM BARBARI. 








Si un producteur ou un pays producteur di- 
minue les salaires, tant que tout le monde n'en 


aura pas fait autant, ce producteur où ce h > 
pays bénéficieront d'une plus large part du . 4 
Chiffre d'affaires. Mais si une réduction géné- n: 
tale des salaires à lieu, le pouvoir d'achat de pt 


la communauté entière est diminué dans les 
mêmes proportions que les salaires, et là en- 
core personne ne gagne au changement. 

Ainsi, ni la restriction ni la réduction des 
salaires ne servent en soi à rétablir l'équilibre. 


J. M. KEYNES. 
(L'Information, 20 décembre 1930.) 
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LETTRE D'ALLEMAGNE 


LADOULE MEACE CI PLAN 


Une crise économique terrible accompagnée d'une 
profonde erise politique. La situation allemande se 
résume dans cette simple phrase. Examiner briève- 
ment les éléments de cette situation est le but de 
cette lettre. 





La production recule 


Das Institut fiv Konjunktuwrforschung (l'Institut 
de recherches concernant la conjoncture) qui est une 
soxte d’annexe de l'Office de statistique allemand 
écrit dans sa dernière publication trimestrielle : 

L'index général de production industrielle est 
tombé d'octobre 1929, où il cotait 101,4, à 80,5 en oc- 
tobre dernier (1). Depuis, aucune amélioration ne 
s'est produite. 

La capacité industrielle (exprimée en places de 
travail disponibles) était utilisée en octobre dernier à 
raison de 59 % (2). Par rapport au mois d'octo- 
bre 1929, une diminution de 19 %. Depuis, aucune 
amélioration ne s’est produite. 

Dans chaque ville importante, de grandes fabri- 
ques sont au repos, de longues cheminées d'usine ne 
fument plus, des machines, tours, métiers, perceuses, 
ne sont plus en marche; elles s’usent sans produire 
ce que réclament des millions de chômeurs. 


L'étendue du chômage 

Des chiffres : 

5 millions de chômeurs, à quelques milliers près, 
annoncent les nouvelles statistiques officielles; 

38 % des ouvriers syndiqués chôment complète- 
ment, 16 % partiellement, annoncent les statistiques 
syndicales de décembre (3). 

De tels chiffres sont inconnus en France; ils aba- 
sourdissent. Pour en comprendre la tragique impor 
tance, il faut faire une station aux Bourses du tra- 
vail où les ouvriers vont présenter deux à trois fois 
par semaine leur carte de chômeur et toucher les 
maigres allocations; il faut parler avec ces prolé- 
taires qui souvent attendent en vain de l'embauche 
depuis plus d'un an; il faut s'asseoir dans la pauvre 
euisine du ménage ouvrier où, souvent, le père et le 
fils chôment en même temps, parler et écouter atten- 
tivement les réponses qui tardent. 

Dans le village semi-ouvrier comme dans le grand 
centre industriel, partout la même impression : fati- 
gue, déception cruelle, désespoir qui eouve. Le chô- 
mage détruit lentement les forces vives de l'ouvrier, 
l'énergie s’effrite à force d'être harcelée par des sou- 
cis concernant un morceau de pain, un peu de mar- 
garine, le loyer qu'il faut payer, l'allocation de ehô- 
mage qui n'est pas éternelle. De jeunes ouvriers de 
20 À 25 ans, sans travail depuis deux ans, touchant 
une allocation de 30 franes par semains, menant une 
vie de misère, étaient, avant le chômage, pleins d'en- 
train dans la lutte pour la réalisation du socialisme; 
ils donnaient tout leur temps libre pour l'organisa- 
tion les semaines s'écoulent, le moral baisse, plus de 
courage. Pourquoi combattre? Cela ne sert à rien! 

Q) Vierteljahrshefte zur Konjunkturforschung, 5. 
Jahrgang, Heft 3, Teil B, page 54. 

(2) Vierteljahrshefte zur Konjunkturforschung, 5. 
Jahrang, Heft 3, Teil B, page 60. 


(3) Wirtschaft und Statistik, 1. Februarheft 1931. 











Un beau jour ils ne sont plus là, le moteur qui les 
animait dans la luttè de chaque jour s'arrête; il est 
en souffrance. 

Les chiffres que je viens d'énoncer montrent l’éten- 
due de la crise économique qui, selon plusieurs éco- 
nomistes bourgeois, est la plus grave que l'Allemagne 
ait jamais connue. Je n’entame pas le thème ardu de 
l'origine de cette crise, cela sera pour une autre fois. 














Les élections de septembre 


La politique? Pour la bien comprendre et 
pour en retirer des leçons salutaires, il faut au moins 
remonter jusqu'au 14 septembre 1920, 

Le 14 septembre, le Reichstag a été réélu. Il est 
intéressant de rappeler que depuis les élections de 
mai 1928, les socialdémocrates avaient eu pendant un 
certain temps les rênes du gouvernement, et cela 
“dans un cabinet de conlition, Au printemps 1930, ca 
gouvernement tombait sous les coups de la rédetion 
devenue chaque semaine plus téméraire. Le gouver- 
nement Brüning fut constitué; c'était un fort coup 
de barre à droite; le parti du Centre, représentant 
l'Eglise catholique, menait la course; celle-ci ne fut 
pas de longue durée. Le nouveau gouvernement fut 
mis en minorité avec l'aide de la social-démocratio. 
Aucune combinaison n'était possible pour en former 
un autre; Ï n’y avait qu'une issue : lu dissolution 
du Reichstag, de nouvelles élections, 

La situation n'était plus la même qu'en mul 1028. 
Des facteurs nouveaux avaient entre temps changé 
la face des choses. Li È 

Les nationaux socialiates; l'expérience social-dé- 
moérate au gouvernement de coalition; ln crise éco- 
nomique.. 

Le parti des nationaux socialistes ressemble étran- 
goment à celui de Mussolini avant que ce dernier ait 
pris le pouvoir en Italie. Son chef, Adolf Hitler, à 
joué un rôle important dans l'essai de coup d'Etat 
qui, en 1920, devait renverser la République; son 
parti resta pendant quelques années un groupement 
sans importance. Aux élections de mai 1928, il n'ob- 
tint que 12 mandats au Reichstag. Hitler ne perdit 
as courage. Avec l'aide financière de gros indus- 
triels, il entreprit une propagande systématique; des 
agitateurs parcoururent le pays jusque dans les plus 
petits recoins; chaque village eut sa visite, Une 
vague de démagogie se déversa sur toute l'Alle- 
magne. Ces agitateurs exploitant honteusement la 
carence du réformisme dans le mouvement ouv 
l'incapacité du gouvernement socialdémocrate, la 
politique aventureuse du parti communiste, la criso 
économique, la misère croissante, la question 
réparations, entreprirent de gagner de larges muss 
à leur programme, Ils trouvèrent surtout un écho 
chez les petits bourgeois et la population paysanne. 
Le nationalisme imbécile, les injures adressées aux 
juifs, le soi-disant idéal de la communauté popu- 
laire devant apaiser les antagonismes entre capita- 
listes et ouvriers séduisirent, et les résultats de cette 
campagne de grande envergure ne se firent pas 
attendre. SA 

Le mouvement fit l'affaire des capitalistes; ces 
derniers voyaient et voient encore souvent dans les 
troupes d'Hitler un moyen pour briser les reins à 
la classe ouvrière, pour annuler les maigres con- 
quêtes de la < petite » révolution de 1918. ? 

Le danger devint menaçant. Presque chaque jour 
apportait une attaque lâche et sauvage contre des 
travailleurs; les meetings des nationaux socialistes 
étaient pleins à craquer; dans les grandes villes, 
presque chaque semaine une réunion aonstre; les 
jou-naux nationaux socialistes se multiplièrent; le 
vaïti devint une organisation de masses comprenant 
plus de 200.000 membres. < 


































































































Que firént les prossés drgañisations ouvrières? 

Presque rien, La socialdémocratie ne bougea 
vraiment que lors des élections. Les syndicats restè- 
rent dans une apathie criminelle; aucune mobil 
tion de masses; un optimisme béat régnait dans les 
errcles dirigeants; la théorie de la « croissance dans 
le socialisme » faisait ses preuves. Le parti commu- 
niste érin au danger, assez tard cependant. Ii empé- 
cha une action commune contre la vague fasciste à 
cause de sa tactique, en mettant sur le même pied 
les nationaux socialistes et les socialdémocrates, les 
és de fascistes. L'affaire était réglée :. la 
de réaliser un front unique, même à la 
use, contre les bandes faseistes, fut de cette manière 
complètement détruite. 

Seuls quelques socialistes perspicaces voulurent 
attirer l'attention sur le danger qui chaque jour 
devenait plus grand; tout fut vain; leurs voix s'éle- 
vèrent dans le désert; tout dormait d'un sommeil pai- 
sible et satisfait. 

Les élections du 14 septembre dernier firent l'effet 
d'une bombe. Bien des gens, et les organisations 
ouvrières de masses, se réveillèrent au bruit de « Heil 
Hitler », « Deutschland erwache > (Salut Hitler! Que 
l'Allemagne se réveillel); on perdit souvent la têt 
beaucoup eurent peur devant la menace fasciste. 

Le réveil était amer : les nationaux socialistes 
entraient au nouveau Reichstag avec 107 député: 
ils gagnaient 05 sièges. Le parti communiste amélio- 
vait considérablement ses positions; il portait ses 
mundats de 54 à 76. La sociallémocratie perdait 
10 députés. 

La victoire des nationaux socialistes n'avait cepen- 
dant pas ouvert une brêche, par rapport aux der- 
nières élections, dans les rangs de la clusse ouvrière. 
Cette victoire était surtout due à l'effondrement des 
partis de la, bourguoisie. (à l'exception du parti de 
ù l'Église catholique qui enregistrait une petite 
# avance), à l'appui des jeunes électeurs qui se lais- 

sèrent tenter par les phrases radicales et par l'idée 
d'un changement dans la vie politique allemande. 

Les résultats de ces élections signifinient une 
défaite sans nom pour le gouvernement de Brünings 
les partis sur lesquels il s'appuyait, à l'exception du 
sien, s'en révenaient des élections n'ayant plus qu'une 
‘chemise sur le dos. Les fascistes se sentnient plus 
forts; le succès allait au delà de toutes leurs espé- 
rances; ils se sentaient devenus une force politique 
de premier rang. ô 


La menace fasciste 
Qui allait prendre les rênes du nouveau gouverne- 


ment? C'est la question qui passionna pendant quel- 
ques semaines les milieux ouvriers allemands. La 









































n'était probablement 
_ qui puis-je le mieux 
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d'une aide; il n'y avait que deux possibilités, les 
nationaux socialistes 6u bien les socialdémocrates. 

Quelle était la tâche du mouvement ouvrier alle- 
mand Eviter à tout prix que Brüning paetisät avec 
les nationaux socialistes, afin de gagner du temps 
pour organiser l'action défensive contre la vague 
montante du fascisme. Que fallait-il faire pour réa- 
liser ce plan? Il n'y avait qu'une seule issue, soute- 
nix Brüning au parlement. C'était la tâche de la 
sociaidémocratie afin d'éviter la catastrophe. 

Voilà où en était réduit le mouvement ouvrier alle- 
mand, le parti socialdémocrate en particulier, douze 
ans après la révolution de 1918. A cette époque, le 
parti socialdémocrate allemand avait tout le pou- 
voir entre ses mains; il aurait pu diriger la cons- 
truetion d'une société socialiste au lieu de pratiquer 
une politique réformiste. Les suites de cette poli- 
tique : douze ans plus tard, nécessité de soutenir un 
gouvernement capitaliste pour éviter le fascisme; un 
grand recul, signifiant une défaite, 

Le parti communiste n'est pus sans faute dans 
cette tragique histoire, Au contraire, il a contribué 
à la parachever. Il suffit de penser à leur tactique 
syndicale (1) pour en être convaineu. Cetté tactique 
ü pour but de combattre la direction réformiste des 
syndicats et son influence sur les masses ouvrières, 
Action des plus louables; mais les communistes se 
sont conduits de telle façon (ils n'ont attaché aucune 
importanes au respect des statuts, ils les ont brisés 
sans penser aux suites. qui pouvaient en découler) 
que les réformistes ne pouvaient faire autrement que 
de les exclure. Ces derniers l'ont fait sans doute avec 
une certaine joie. De cette façon, les réformistes sont 
devenus les maîtres incontestables des masses syndi- 
cales allemandes qui comprennent 6 millions de pro- 
létaires. Les ouvriers révolutionnaires qui veulent 
travailler au redressement du mouvement syndical 
dans la direction d'une politique de lutte de classes 
active 6nt, de ce fait, une tâche écrasante, une tâche 
de Titans. 

Soutenir Brüning contre les nationaux socialistes 
était le rôle des socialdémocrates. Constatation péni- 
ble; elle exige des suerifices, elle demande de freiner 
son ardeur révolutionnaire, de réfléchir froidement 
sans apporter des questions de sentiment. Elle est 
cependant nécessaire. Je donne à choisir entre Hitler 
et Brüning à celui qui en doute; j'attends sa réponse. 

Une seule organisation révolutionnaire a eu le cou- 
rage de propager cette idée. Il s'agit de l'LS.K. 
(nternationaler Sozialistischer Kampfbund). Cette 
organisation travaille d’arrache-pied depuis cinq ans 
pour essayer de sortir le mouvement ouvrier des or- 
nières où il se trou lentement elle commence à 
trouver l'oreille des travailleurs. Les autres, y com- 
pris le parti communiste, n'ont pas saisi le sens de 
la situation; ils mettent Brüning sur le même pied 
qu'Hitler et crient à tue-tête, sans se préoccuper de 
Tr que Brüning prépare la route au fascisme 

Hitler. D 

Les socfaldémocrates ont eu assez de flair pour 
soutenir Brüning, et les nationaux socialistes ont 
voté contre le gouvernement. Sans l'appui de la 
secialdémocrutie, Brüning était mis en minorité. 

Cette action a mis fin aux hésitations du parti de 
l'Eglise catholique dans ses rapports avec les natio- 
maux socialistes, La presse eatholique est passée à 
l'attaque. Une grande partie de l'appareil de l'Eglise 
catholique a été mobilisée pour entreprendre la lutte 
contre les nationaux socialistes. Cette action a poussé 
Hitler dans un radicalisme qui, pour le moment, rend 
tout à fait impossible une alliance entre les catho- 
liques et les fascistes, Le dénouement de cette situa- 
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LETTRE D'ALLEMAGNE 


tion a été, il y a quelques semaines, la sortie volon- 
taire des députés nationaux socialistes. En quittant 
le parlement, ils déclarèrent qu'ils ne reviendraient 
que lorsque les intérêts de la nation les y rappelle 
raient. 

La situation est maintenant plus claire. La menace 
fasciste semble être écartée pour l'instant. 


Défensive 


est là pour prouver le contraire. Les chefs 
tes organisent en ce moment une immense 
action de propagande, et cela dans toutes les parties 
de l'Allemagne. Dans le canton où j'habite, chaque 
village doit être touché d'ici au 15 mars. Leur exode 
du parlement signifie qu'ils sont coupés de toute vie 
parlementaire. Mais on reste une force lorsqu'on 
Que vont-ils faire? Peut-être essayer 
un putsch, cela west pas impossible; à mon avis, il 
n'a pas beaucoup de chances de réussir; la police en 
Prusse semble être capable de lui er; le gouver- 
nement_Brüning se défendra. Ils espèrent aussi que 
la socialdémocratie interrompra bientôt son soutien 
du gouvernement de Brüning, que le Reichstag sera 
alors dissous, qu'il y aura de nouvelles élections 
accompagnées d'un suceès monstre des nationaux 
socialistes. Mais presque rien ne semble incliner, 
pour l'instant du moins, vers cette alternative. 
Toutes ces positions, qui montrent que les fascistes 
n'ont pas beaucoup de chances dans les prochains 
mois d'obtenir la direction des affaires gouvernemen- 
tules, ne sont cependant pas des armes sûres contre 
la menace du fascisme. Un facteur qu'il ne faut pas 
négliger, c'est le fait que les capitalistes ont en tête 
de lancer une nouvelle baisse de salaires. Pour l'ob- 
tenir, ils appelleront peut-être les troupes des natio- 
naux socialistes. Si cela devait se produire, seules les 
masses ouvrières pourraient offrir une résistance 
pouvant se mesurer avec les forces fascistes. Les 
syndicats ouvriers ont là une tâche immense, 6 mil- 
lions de membres peuvent faire quelque chose, ls 
peuvent exercer une influence capitale sur les 20 mil- 
lions de prolétaires que compte l'Allemagne. 

Que doivent-ils faire? 

Lutter de toutes leurs forces contre chaque velléité 
de vouloir baisser les salaires. Lors de la première 
baisse de 6 à 8 % qui a eu lieu dans toute l’Alle- 
magne, les syndicats n'ont pas été assez énergique. 
ils ont plus ou moins laissé faire (grève des ouvrie 
sur métaux de Berlin en novembre, dont le résultat 
a déterminé les baisses dé salaires qui suivirent dans 
tout le pays; ils ont été à la remorque du réfor- 
misme du parti socialdémocrate. 

C'est le devoir de chaque socialiste conscient de 
travailler dans son syndicat de toutes ses force: 
maintenant plus que jamais, pour faire pression sw 
la direction, afin d'obtenir des mesures épergiques 
contre la baisse de salaires déjà annoncée. 

Le combat des syndicats contre cette baisse de 
salaires est le seul moyen de rassembler les ouvriers 
dans un front unique, de leur redonner une confiance 
ébranlée par le réformisme et la politique aventu- 
reuse du parti communiste. Ce front unique est une 
condition nécessaire pour la lutte contre les préten- 
tions des nationaux socialistes, 

Tant que cette condition n'est pas remplie, la 
situation restera sombre et le danger menaçant. 


Walkemühle, le 23 février 1991. 
René BERTHOLET, 





















































À travers les Livres 





TENTATIVES D'ÉVASION 


Henri Fauconnier : Malaisie (Stock). 
Paul Nizan : Aden, Arabie (Rieder). 


Ces deux livres sur notre table. Le premier fait 
brillante carrière; l'autre ne fera pas ses 150 mille! 
Tous deux pourtant se rencontrent sur le même 
chemin : deux hommes jeunes, ardents, lassés du 
< Pot-Bouille > européen changent de ciel et cinglent 
les pays du grand soleil. Sans guérir leur ma- 











Henri Fauconnier, dans les champs de carnage de 
la Somme, pense : < Je suis vide comme cette plaine 
est dévastée. J'ai p tout amour'et jus- 
qu'à l'amour propr le mépris, qui est 
encore un soutien. Je ne sais même plus pourquoi je 
souffre, puisque je suis indifférent à la vie et à la 
mort mu 

Et il part en Malaisie, planteur. 

Là, il retrouve Rolain, soldat énigmatique entrevu 
dans l’accalmie horrible de la bataille; Rolain mys- 
térieux dans la paix comme dans la guerre, qui parti 
en Malaisie pour y retrouver l'action y a rénoncé. 
< La guerre m'a dégoûté de tout ce qui est comman- 
dément et obéissance, dit-il doucement. Je ne pouvais 
plus donner un ordre sans le juger inutile où ini 
que, > Roluin se décharge donc de sa besogne de 
planteur sur le narrateur du livre et il se retire au 
eœur de la jungle, dans sa fragile maison, sans même 
y rencontrer jamais l'émotion que deux mâchoires de 
tigre peuvent normalement provoquer, 

Henri Fauconnier vit parmi ses caoutchoues, la 
banalité des mensonges de ses contremaîtres et la 
douceur de ses coolies — coolies qu'il ne méprise pas 
mais qu'au besoin il sait battre. D'ici de là des soucis 
vont et viennent : le caoutchouc baisse, le caoutchouc 
remonte, et des Européens apparaissent — brutaux, 
veules ou déjà désespérés — qui ne sont pas faits 
pour réconcilier l’homme avec la vies 

Voilà la grande aventure malaise : Refaire sa 
cagna, chasser son comptable, ne pas même pouvoir 
se rouler à poil avec so ami sur les plages sans 
qu'un idiot vienne rompre le charme, dresser son 
domestique, s'efforcer d'avoir à table du poulet qui 
soit du poulet et devant sa maison un jardin qui 
fasse oublier la jungle... 

Là-bas, comme partout, il n'y a pour ces deux in- 
quiets qu'une aventure : celle de découvrir les hom- 
mes, < Homme, terre inconnue! 3 Et ils se penchent 
frémissant sur les Malais, leurs serviteurs, leurs 
compagnons, leurs amis. Mais voilà que le plus sen- 
sible d’entre eux, Smaïl, le poète malais, soulevé par 
la folie d'amour leur échappe, court au meurtré sou- 
levant la clameur des foules : Amok! Amok! Les 
deux blancs ne pouvant sauver leur ami malais des 
griffes des Civilisés, Rolain le tue. 

Ainsi les meilleurs d'Europe demeurent interdits 
et désemparés devant l’homme qu'ils ont cru con- 
quérir et qui leur échappe. 

Livre lent, coupé de larges pauses dans la nature 
splendide d'indifférence pour l'inquiétude de ces hom- 
mes, qui, ayant quitté l'Europe pour fuir son vide, 
sont obligés de jeter après le stérile voyage ce cri 
de détresse : < Ce jour qui vient, il faut l'arrêter. Il 
faut faire taire cet appel de la vie. Je ne veux pas 
recommencer à vivre, » 
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Paul Nizan, lui, a piétiné le glacis de l'arrière pen- 
dant la guerre, franchi ses vingt ans et Normale 
Supérieure. D’autres sont avee lui et tous « les voilà 
lâchés dans un monde inflexible munis de quelques 
arts d'agrément : le grec, la logique, un vocabulaire 
étendu... > « Mais nous sommes faibles, l'impuissance 
cest en nous, nous sommes dressés à l'esclavage dooile 
de notre enfance confortable; nul moyen de dépister 
on nous les sources de l'espoir. Nul moyen de eom- 
Drendre que nous souffrons du désœuvrement de nos 
hesoins humains 3. 

Nizan lui aussi crut qu'il fallait se débarrasser de 
l'Europe, « Les autres continents fournissaient quel- 
ques-uns des mondes imaginaires que taus les hom- 
mes inventaient dans lu nuit pour décorer d'illusions 
leur indigence et leur éerasement. > 

Done, cap sur l'Arabi 

Mais bientôt le vide du voyage apparaît. < Los 
marins voyagent comme un menuisier scie des gru- 
mes » ct le capitaine Blair, lui-même, s'emmerde 
parce qu'il ne peut pas y avoir une bonne tempête 
tous les jours! 

Aden? C'est un comprimé d'Europe. Nizan bientôt 
lul trouve une odeur : le pétrole. Et pas un homme 
autour de lui. Le tout-puissant maître d'Aden n'est 
que le fantôme impitoyable de lui-même. Toutes les 
créatures sont < lex pièces de rechange d'un mécu- 
nisme tuvisible qui valentissait le dimanche, à cause 
de lux religion », Cela éclatait à Aden mieux qu'à 
Pavissear à Aden « pas de discours, pan de philono- 
phie, tout décor était oublié et provisoirement aholi », 
Et Paul Nizan, au terme de sa recherche, écrit : < Je 
me sens mort: l'indifférence est mûre. > 


“ 


Ainsi l'expérience de Paul Nizan rejoint celle 
d'Henri Fauconnier. Le voyage n'est qu'une tentative 
d'évasion qui avorte. 

Et comme Fauconnier et Rolain s'étaient penchés 
sur les hommes malais, Paul Nizan s'ée: <Hnu 
n qu'une espèce valide des voyages, qui est la marche 
vera les hommes, » 

Et pourtant, Malaisie est un succès de librairie, 
tandis qu'Aden ne franchira pas le cercle dur que 
lui feront quelques fronts févreux. 

C'est qu'au premier l'inquiétude demeure vague; 
elle est une affaire de vie intérieure. Et pour cela, 
il y a encore une armée de lecteurs. 

Tandis que Paul Nizan s'efforce de crever le nuage 
flou qui l'inquiète. Son mal à l'âme, il en rejette la 
responsabilité sur une époque et sur une elasse, Aden 
lui a donné la clef de sa souffrance : € Nous pen. 
wians vie intéricure quand il fallait penser div 
dendes ». 

Révenu en France, il rejette sa classe et trouve 
des compagnons de révolte dans le fond des campa- 
gnes et des hôtels meublés de Billancourt. Il se situe 
en face du régime capitaliste qui réduit les hommes 
à n'être qu'un ruage de la production, 

Le voilà done compagnon dans l’armée révolution- 
naire, Puisse-t-il cette fois avoir réussi son évasion 
et ne point s'en retourner un jour au ratelier de ses 
pères pour y finir son âgeæn scandalisant des dames 
bien par le récit malicieux de ses aventures de jeu- 
nesse! Tant il en est venu comme lui parmi nous qui 
ont embouché la trompette avec vigueur, ont fait 
trois petits tours et s'en sont allés! C'est que la 
Révolution n'est qu'accessoirement évasion de la 
bourgeoisie; elle est essentiellement âpre floraison de 
la nécessité prolétarienne, 
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LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


À, Armandy : La désagréable partie de campagne 
(Lemerre). 


L'auteur est allé en Abyssinie I sy est conduit 
comme un mufle et s'en vante. 

L' < idée » au livre? Faire sentir l'incroyable #tupi- 
dité qu'il y a eu, paraît-il, à faire de l'Abyssinie un 
membre dé la S.D.N. Ce pays dit civilisé est, en effet, 
pour notre auteur, Un pays de € sauvages 3, À peine 
couvert, grâce À « nous » d'un vague < badigeon de 
civilisation »; il n'a qué de mauvaises routes, pas do 
buildings, pas de service de voirie; ses gouvernants et 
ses habitants sont crasseux et mal habillés: loin d'avoir 
« de la reconnalssance » pour l'Européen, ils n'ont pour 
lui qu'un respect tout extérieur; {ls ont le toupet de 
vouloir le soumettre aux lois et règlements du pays; ils 
lui vendent très cher et lul achètent bon marehé. 

Les détails écœurants abendent. Gros homme hotté 
et easqué, notre représentant de la finesse européenne 
ne mañque pas Une occasion d'être grossier, de fairo 
comprendre aux Ethioplens qu'ils le dégoñtent, qu'lls 
sont des nègres et des cochons et qu'il ne devrait lux 
toucher que du bout de ln cravache qu'il tlent dans fox 
mains æantées. 1 se pourlèche ainsi les bablnes, 1 
une insistance qui du pages, du dégoût qu'à su 
témolgner au ministre des Tra publics. L'ensez done, 
ce nègre, sous prétexte qu'il était ministre et liconcié 
it, avait ambtionné d'être admis dans ln société 
otre auteur et de deux autres Françnis! Ah! pui 
aue l'attitude renfermée et mille manifestations de mé- 
pris n'avaient pas suff, on sut bien trouver lex faut 
tex qui ne laissent aucun doute! 

Vous ne me croyez pan? Li 
Mais, me direz-vous pout-être aprèx lectu 
istre était vraiment rop plaue-nssiette. 11 las 
Jours à Armandy le soin de régler les conso 
C'est cela, et non lt couleur de la peau, qui à dégrofité 
Armandy. > 

Que c'est peu connaltre les colonies ét les coloniaux! 
SL Armandy eût payé Jeux foi ite, Le whinky-adn 
d'un personnage bluno, s'en meraft-Il aperqu 7 It mure 
tout prendrait-il le soin de nous le dira? Non, cé qui 
révolte Armandy, cest que cet Ethlopien ne xe conduit 
pas où coloniné, Le premier devoir d'un colonisé est, 
Chaque fois que l'occusion s'en présente, de nourrir et 
d'abreuver le colontsateur Jusqu'à ce que son estomuc: 
n'en puisse plus, et sans que sa bourse se déleste d'un 
seul sou, Ainsi les méchouts et les couacouss que ne font 
offrir les moindres fonctionnuires en tournée dans lex 
bleda d'Algérie. Ainsi le phoi (Gouverneur indigène) de 
Chelon transformé en Institution, devenu abreuveur-de- 
xosiera-blanes et obllgé de se défaire d'une maison qu'il 
aimait beaucoup parce qu'elle était devenue le véritable 
bistrot gratuit de Salon, (Quand on no savait pas où 


































































l'hypocrisie de demander à voir le maitre de la mu 
on < commandait » anis, whiskys, amers € nirops.) 
« Au hout des histoires coloniales même lox plus férocus, 
# dit Léon Werth, on distingue toujours une natif 
tion d'économie jante à la cruauté. » Et Armundy 
venu brutal pour une question d'additions prouve 
que ce qu'il reproche avant tout à l'Abyssinie, c'est 
de ne pas être une colonie franc: 

Ah! c'eût été beuu! Ecoutez : € Un pays riche À mil- 
liards de ressources inexploitées + ; « des races labo- 
rieuses, d'une sobriété, d'üne résistance invraisombln- 
bles, aptes à fournir une malu-d'æuvre souple, docile, 
vivant de rien, et d'autant plus éconamique quelle ne 
connait pas dé besoins. > 

« Nous » l'utilsimes une foi, cette enviable main- 
d'œuvre #1 facile à vivre et à mourir, Ce fut pour 
construire les centaines de kilomètres de la voie fer 
Diibouti-Addis-Ababa : un cadavre d'indigène par { 
verse. g 

Mais depuis ce beau temps, rien À faire ! Non seu- 
Jement le gouvernement abyssin ne contraint pas Jes 
bras au travail, mais il frappe d'impôts et de «€ buk- 
chich » l'investissement des capitaux, Il n'est pas un 
æouvernement au service des exportateurs de capitaux! 
C'est lamentable, trouve Armandy, De plus, il faut per- 
dre l'espoir de le remplacer par un gouvernement qui 
soit à < nous ». On ne pourra pas faire subir au néyrux 
le sort que l'on infligea à l'autre souverain noir (Sa Ma- 
jesté Peau-de-boudin, vour les colons), la malheureuse 
Et douce Ranayalna, reine de Madagascar. (L'année 














































A TRAVERS LES LIVRES 


même où Galliéni déportait la pauvre femme, les Abys- 
sins, prouvant que les blancs n'étaient pas invulnéra- 
bles, infligeaient aux Italiens la retentissante défaite 
d'Adoua.) Aujourd'hui, on en est réduit à la diplom 
tie. Le président de la République donne des avions au 
nékus. On a substitué à la politique du poing fermé 
celle de la main ouverte. C'est vralment, dit Armandy, 
un pays bien « désagréable 2! 

Mais, démanderez-vous, la domination française était 
bien préparée : établissement de Djibouti, unité de 
Ménélik, missionnaires, traité réservant à la France 
l'osclusivité des débouchés Jerroviaires, qu'est-ce qui à 
pu empcer de passer de la préparation à la réalisa 
tion? 

Eh bien, Armandy nous le signale, la cause est toute 
occasionnelle, Le grain de. sable qui se mit dans les 
rouages de la machine si bien montée, c'est Fachoda. 
Si le plan de Marchand avait réussi, la frontière de 
l'Afrique Equatoriale française eût été portée jusqu'à lu 
frontière ouest de l'Abyssinie. Assiégé par la France sur 
deux frontières (est et ouest), le gouvernement abys- 
ain fût alors té obligé de capituler ou d'accepter le 
« protectorat », Alnsi eût été réalisé un Empire colo- 
nial traversant l'Afrique d'est en ouest, de Dakar à 
Djibouti... Mais l'impérialisme anglais allait du Caire au 
Cap, Les deux perpéndiculaires se rencontrèrent à Fa- 
choda et ln France céda. L'Abyssinie échappait à un 
ærand danger. Au lieu de n'avoir affaire qu'à un ennemi 
redoutable, la France, elle en avait deux — et même 
trois en comptant l'Italie, Elle sut jouer des rivalités 
de ces trois curnssiers et put tenir Jusqu'à la guerre, 
commencement de la régression de l'impérialisme dans 
le monde. 

Et aujourd'hui, pour compléter san indépendance, 
\hyssinie réclame Djibouti. Cette prétention est pour 
Armanay un vrai seundale, Cependant, Djibouti bâti par 
la france contre Y'Abyasinie ne trouve être dé par ln Vo- 
lonté de la France Le sent débouché de l'Abyssinie, Cost 

situation encore plus inacceptable que le serait, 
lu Serbie, l'expulsion complète de Salanique, 
Non, vratment, l'Abyatinie n'a pas de chance cette 
année avec les visiteurs frinçaix : une noble aviatrice 
homburde des tribus et un modeato (?) écrivain collec 
tionne lex ragots qui courent les popotes des colonx n6- 
æeophobles, « En fout ot pour touf, dit-il pourtant, je 
voudraix mon pays impecoable, » Main ce souhait Uni- 
versel ne s'étend aûrement pas au domaine de la poll- 
tonse, — JPA 

“ 


Doris Bajanov : Avec Staline dans le Kremlin (Edit, 
do France). 

Æncore un bouquin de fonctionnaire de l'appareil so: 
viétique qui avait misé sur un franc Thermidor, Misé 
trop tôt et trop fort. Déçu, notre homme à quitté la 
Russie, Son livre est encore plus nul que celui de Besse 
dowaky. 

Majunov, qui dit avoir été pendant un an secrétaire 
du Bureau politique, puis directeur de l'organe office 
du commissariat des Finances, n'a pas compris grand' 
chose à la Révolution. Seuls de petits croquis de choses 
vues présentent quelque intérêt. Entre autres Ja séance 
du Comité central où Zinoviey escamota le testament 
de Lénine et ft maintenir Staline au secrétariat du 
Parti. 

Ce Bajunov prétend que, soldat de l'armée antibol- 
chévique, il s'était donné pour tâche de pénétrer au 
sein de l'état-major bolehevique. Il est plus vraisem- 
blable qu'il a cherché hjer, en flattant et servant Staline, 
à faire carrière dans le communisme, comme aujour- 
d'hui il cherche, auprès de M. Raymond Recouly, le 
Ratmir de l'Okhrana, à faire carrière dans l'armée de 
lt contre-révolution. — P, E. 
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Nous avons reçu 


P. Gorine : La Rérolution russe de 1905, 9 fr. (Bu- 
reau d'Editions). 

Au Piori Poincaré, Briand, Loucheur et leurs péné- 
raux! 0 fr, 50 (Bureau d'Editions). 
A. Kurella : La Révolution culturelle, 2 fr. (Bureau 
d'Editions). 
; ADS Dominique : Oui, mais Moscou 15 fr. (Va- 
oi). 

Louis Roubaud : Vict-Niam, 13 fr. (Valois), 
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LES FAITS DU MOIS 


Disancuk 1° rÉvR1ER. — Parayre, avoué, est élu dé- 
puté socialiste à Céret. 

Manbi 8. — La Chambre valide l'élection de Simounet 
par 138 voix contre T6. 

Mercreor 4. — Grève des ouvriers de la couverturé À 
Cours (Rhône). 

Jevot 5 — Italie, — Arrestation d'un anarchiste 
Schirro, acousé de préparer un attentat contre Musso- 
ini. 





ussie. — Staline annonce que le plan quinquennal 
exécuté en trois ans, 

Vexongor 6. — Jude. — Mort du pandit Motihnl Nehrn, 
l'ux des chefs du parti national hindon, 
aMpbr 7, — Allemagne. — Le chanceller Brining 
obtient une majorité à voix au Relchstug. 

Dimancuk $. — Españne. — Décret convoquant les 
Cortès. 
xxo1 9, — Weygand est nommé généralissime à Ja 
race de Pétain. 

Jeussie, — Le gouvernement accepte l'invitation de 
participer à la Commission d'études européennes de Ge 
nève. 

Manbt 10, — Thiévon et le bureau communiste du 
syndicat des tramways de Lyon sont battun. 

Vaxbkent 13. — La Commission d'enquête de l'affaire 
Oustrie se prononce pour le renvoi devant la Haute- 
Cour. 

Angleterre. 
cashire. 

Samkor 14. — Espagne. — Démission Qu ministère 





se 























Fin du lock-out des filatures du Lan 





Bérenguer. Elections aux Cortès ajournées, 
Lunbr 16. — La Commission des fljances accopte de 
proposer un crédit de 200 millions pour les chômeurs. 





Espaune. — Le roi offre la présidence du Consell à 
M. Sanchez Guerra, partisan de la Constituante, 

Manor 17. — Grève de 5,000 dockers au Havre, 

Expagne. — Echec de M. Sanchez Guerra. 

Mwnonxot 18. — Le Comité national des mineurs con- 
fédérés décide en principe ln cessation du travail si lex 
compagnies ne rapportent pas la diminution des salairex 
avant Je 10 mars. 

Espagne. — L'amiral Anar forme ln cabinet roya- 
liste. 

Vasotwor 20, — Autriche. — Attentat à Vienne contre 
le roi d'Albanie, Zagou 

Saaor 21. — Allemagne, — Coup de grisou à Elsche 
weiter, près d'Aix-la-Chapelle; 31 morts. 

Angleterre. — Discours de Snowden sur 
déficit budgétaire. 

Draaxcmx 22.— Le Congrès de la Fédération soclaliste 
de la Seine repoussé le rapport de son groupe d'élus 
municipaux. 

— Imeidents sanglants à Masseille dans un mecting 
socialiste, Un communiste tué, 

Lux 2%. — Conférence internationale du blé, à Pa 
comprenant tous les Etats européens, sauf la Russie 
et la Turquie. 

Angleterre. — Oswald Mosley crée un parti dissident 
du Labour Party. 

Manor 21. — La Chambre ramène le crédit en faveur 
des chômeurs à 100 millions. 

— Conférence entre Briand et Henderson sur l'accord 
naval. 5 

Mencueur 23. — Flasco de la « journée + communiste 
contre le chômage. 

— Ouverture du procès des mutins dé Calvi À Tou- 
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Inde. — Gandhi recoit pleins pour 
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Russie, — Riasanoy est relevé de ses fonctions de di- 
recteur de l'Institut Marx-Engels. 

Vexprenr 27. — Discours de Spinasse eur la erise 
économique. 

Allemagne, — Démarche des dirigeants des syndicats 
allemands chez Hindenburg. 

Samenr 28, — Acquittement des cinq mutins de Calvi 
par le tribunal maritime de Toulon. 


M. Duchemin Le président de la Confé- 
et la crise économique dération de la Production, 
: grand patron lui-même de 

l'industrie chimique, a donné son point de vue sur 
< la crise économique et son évolution >, dans l'Eu- 
ropéen du 18 février : 


Que le malaise actuel ait été provoqué par une crise 
agricole mondiale et par une exagération des moyens 
Industriels de production, c'est ce qui n'est guère au- 
Jourd'hui contesté. L'avenir semble donc dépendre de 
l'action des événements ét des hommes aur ces deux 
éléments. 

Sur le plan agricole, le risque paraît grand d'oser une 
hypothèse. La hausse des céréales et la puissance 
d'achat dés masses paysannes qui en sera la consé- 
auence dépendront à la fois des conditions cllmatériques 
du printemps prochain et de la réduction éventuelle, du 
fait des bas cours du blé, des surfaces emblavées. 

La aclence météorologique est trop incertaine, les sta- 
Ustiques éont trop tardives pour permettre de ne faire 
une opinion claire, dès maintenant, À ce sujet. 

Cependant, si l'on songe que les stocks de blé ne re- 
présentent qu'un falble pourcentage de la consomma- 
tion normale du monde, on peut croire qu'un effort de 
Judicieuse répartition et un peu de bonne volonté de la. 
part des Etats, dont lex représentants se penchent à 
Genève sur le problème agraire, permettraient de déga- 
gur rapidement les éléments d'un renversement des ten- 
dances. ÿ 

Pour les produits tirés du sol, minerais, métaux, ete. 
les prévisions sont plus faclles: la Vigille lo! de la dix 
purition des plus faibles commence à jouer, comme dans 
les erises précédentes, Les exploitations à conditions 
onéreuses où difficiles s'arrêtent du fait de l'effondre- 
ment des cours; les stocks diminuent lentement; l'on 
tend, en un mot, vers un retour à l'équilibre entre lu 
production et la consommation. 

Sur le plan des produits fabriqués, le même phéno- 
mène de mise hors dé combat des entréprisés faibles où 
mal gérées se produit, et l'augmentation du nombre des 
faillites dans le monde entier en est la meilleure preuve. 

Malheureusement, ces disparitions ne suffront pas À 
rétablir le synchronisme indispensable entre la produe- 
tion et la consommation. 

Les concentrations Industrielles nées de la guerre, en 
erret, laisseraient en présence — toutes les affaires 
moyennes ou petites dussent-elles disparaître — les 
&randes sociétés dont la canacité de production excède 
déjà, pour beaucoup de produits, les possibilités d'achat 
des marchés. 

Comme ces soclétés sont capables de supporter une 
grise pendunt de longs mois ou de longues années, la 
loi de la disparition des faibles ne jouera pas dans leur 
cas, 

Ajoutons d'ailleurs que la plupart des usines que la 
crise force à l'arrêt ne Sont plus ni démolies, ni désaf- 
fectées comme dans le passé : elles sont reprises, tantôt 
par de nouveaux groupes, tantôt par des concurrents 
plus puissants et, même si elles sont momentanément 
arrêtées, la capacité de production du monde ne déeroît 
finalement que dans des proportions infimes. 

De ce fait, la crise devrait se prolonger, 

Mais c'est là que les industriels qui ont répondu sans 
mesure à l'hymne de la production, entonné après la 
guerre par les gouvernements et les parlements, ont un 
devoir à remplir : recourir aux ententes pour contin- 
genter leurs productions, partout où c'est possible. Qu'ils. 
ne se laissent pas arrêter par les critiques de ceux qui 
soutiennent que les cartels ont fuit faillite parce que 
certains d'entre eux ont été dénoncés ou parce qu'ils 
n'ont pas empêché la érise. 
= Ce sont les mauvais cartels qui ont disparu, ceux qui 
avalent pour but de brimer le consommateur et qui, de 
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cé fait même, ont surexcité la concurrence et créé la 
surproduction. 

Les autres, qui n'ont eu sagement en vue que la sta- 
bilité des cours, ont résisté et ont atténué, dans une 
large mesure, les effets du déséquilibre économique. 

11 ne s'agit d'ailleurs pas de répondre à l'hymne à la 
production par l'hymne au malthusianisme, mais bien 
de s'imposer une volonté de discipline et d'équilibre qui, 
si elle était écartée par les industriels, serait certaine. 
ment remplacée par une action brutale des Etats. 

Au fur et à mesure que le chômage augmente, on volt, 
en effet, les Industriels et les pouvoirs publics adopter 
des mesures de désespoir chaque jour plus dangereuses; 
c'est tantôt, dans le but d'écouler des stocks ou de maln- 
tenir des usines en activité, la généralisation du dum- 
ping simple; ce sont tntôt les primes directes où Indl- 
rectes à l'exportation: c'est, en particulier, tout récem 
ment, le système qui consiste À attribuer, aux Indu- 
triels qui maintiennent leurs usines en fonctionnement, 
les allocations dé chômage qui, en cas d'arrêt de leurs 
établissements, auraient été allouées à leur personnel. 

Les unes et les autres de ces méthodes conduisent À 
un abaissement des prix de revient qui permet l'envas 
hissement des marchés étrangers. 

Leur caractère d'anti-fair play doit avoir pour consé- 
auence des mesures de rétorsion violentes des pays qui 
en souffriront et qui risquent de voir le ehômage des 
pays qui appliquent es méthodes gagner leur propre 
territoire. 

SI des accords industriels ne viennent pas entravor 
ces usages condamnables, on pourra Voir rapidement 
refleurir le régime des prohlbitions d'importation et le 
système des licences, 

Mais noux avons foi dans la clairvoyance des produc- 
Leurs et dans leur esprit d'accord. 

Au reste, l'idée de la nécessité des ententes fait mon 
chemin. N'est-ce pas S, M. le roi des Belgow qui, il y à 
quelques Jours, à Charlerol, faisait appel à la aagoano 
des producteurs de son pays pour travailler, par des ne- 
cords, au rétablissement de l'équilibre rompu entré la 
production et In consommatjon? 

Chassonx done l'esprit de’ pessimisme qui, en stérili- 
sant la consommation, prolonge et aggrave la crise, Rex 
tons convaincus que le retour à l'équilibre dépend de 
Yeffort de tous : effort des Etats pour atténuer la érise 
agraire et recréer la pulasance d'achat des masses pay 
années; effort des producteurs pour accepter les mesu 
res nécessaires à ln prospérité agricole, dût-1 en résul- 
ter, momentanément, une élévation du coût de la vie; 

tort des Industriels pour restreindre Jours productiona 
par voie de contingentement volontairé; effort de tous, 
enfin, pour comprendre que, comme les autres, la crise 
actuelle aura une fin, 

Nous avons descendu la route qui conduit au fond de 
la vallée où règne le froid et l'ombre, 11 dépend de nous 
de remonter rapidement la côte qui mûne aux sommets 
lumineux. à 


Versons à notre dossier 
sur le journalisme quelques 
déclarations faites par 
M. Bollack, administrateur de l'Agence économique 
et financière, devant la Commission d'enquête par- 
lementaire sur l'affaire Oustrie, telles que le Temps 
du 25 février les a publiées : 

A cette demande : « Pourquoi, au moment de l'intro 
auction à la cote de la Snia Viscosa, M. Oustric s'était-1l 
réservé de traiter directement, pour ln publicité, avec 
trois agences financières, dont l'Agence économique qui 
a été la première à avoir un contrat avec M. Oustric et 
a reçu 75.000 francs dès le 21 juillet 1926? » M. Bol. 
lack indique que « c'est une habitude courante 3, qu'il 
est en relations directes avec la Banque de France, les 
directeurs des grandes banques, les présidents dés gran- 
des sociétés, ete. : 

Puis, il développe la thèse que « s'il y avait en France 
uné loi sur la presse qui soit bien faite, 1 n'y aurait 
pas de distributeurs de publicité >. 11 explique que, lors- 
qu'une banque vêut faire une émission, elle doit faire 
de la publicité; à ce moment, « elle est obligée de rece- 
voir quelques centaines d'individus qui viennent non pas 
demander de la publicité, mais exiger une prébende pour 
leur silence; il y & même des maitres Chanteurs qui 
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n'ont pas d'organe du tout; une banque est obligée de 
payer les maîtres chanteurs; c'est une conséquence de 
la loi sur la presse, qui est mal appliquée. » 

C'est pourquoi « grandes et petites banques sont obli- 
gées de payer: un agent de publicité ne peut dire qu'il 
n'y a pas de publicité secrète; toutes les banques sont 
obligées d'avoir leurs fonds secrets, toutes sans excep- 
tion; c'est une nécessité : inéluctable; la Banque de 
France elle-même est dans ce cas, elle n'a pourtant pas 
besoin d'être défendue. Le gouvernement aussi, le minis- 
tre des Finances aussi. Le ministère des Finances dis- 
tribue son budget de publicité comme des fonds se- 
crets. 11 n'Y a aucune justification. Pourquoi? Parce 
aue les plus grands hommes politiques ont fini malheu- 

















je me suis trompé. Le chirurgien le plus habile peut 
rater deux opérations sur mille, sans qu'il cesse d'être 
un praticien éminent. On ne peut me reprocher une 
erreur, En politique, on peut se tromper également et 
être de bonne fol. 

Nous avons fait, dans la feuille de l' « Agence éco- 
nomique », de la publicité pour tous les emprunts fran- 


quis, Nous avons imprimé des formules de ce genre : 
« Lé meilleur des placements, ce sont les emprunts 
français, Français, souscrivez! Faites votre devoir. Vous 
pouvez être tranquilles sur l'avenir de votre place- 
ment! » Les Français ont perdu les quatre cinquièmes 
de leur capital. Tout le monde s'est trompé, de bonne 
fol. En est-il ainai en ce qui concerne les agissementg 
d'un maltre chanteur 











M. Boliack. -— Vous savez certainement que M. G 
lino à été le trésorier des fuscistes lors de la marche sur 
Rome. J'ai fait un rapprochement tout naturel. Je me 
nuls dit : « C'est pout-ôtre À cause de celx que l'auto- 
rlsation à é6 donnée, Il s'agit d'un geste aimable vis-h- 
vik du régime fasciste. I] y à peut-être des raisons d'Etat 
aue j'ixnore. » Z: 
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Le Conseil national des 
mineurs confédérés s'est s6- 
paré en adoptant Ia résolu- 
tion suivante, qui laisse pré- 
voir un mouvement de grève générale de cette cor- 
poration pour le milieu de mars : 


Le Conseil national de la Fédération confédérée du 
sous-sol, réunl extraordinalrement an siège de la C, G. 
les 18 et 19 février; 

Après avoir pris connaissance, d'une purt, du chômage 
qui frappe les mineurs dane la plupart des bassins mi- 
nlers, de la réduction des salaires que de nombreuses 
compagnies minières ont décidé d'appliquer À la corpo- 
ration, ét la décision prise par les plus importantes 
d'entre elles de dénonger les conventions, en Vue de pro- 
céder A la même opération: 

Proteste du toutes ses forces contre li décision inqua- 
liñable des Compagnies minières . 

En effet, de elles masures, si elles étaient mainte- 
nues, auraient pour conééquence de réduire la capacité 
d'achat des ouvriers mineurs, ce qui ne ferait qu'ag- 
graver les difficultés de l'heure présente. La crise et 10 
désordre qui règnent présentement dans l'industrie 
houllère, en particulier, sont les résultats d'une mau- 
vaise organisation de la production et de la répartition. 

Pour mettre un terme à cet état de choses dont les 
travailleurs font les frais, Il rappelle que seules des 
mesures internutionules, dans l'ordre économique et #0- 
cinl, permettront d'y remédier, 

Ti profite de cette circonstance pour rappeler à l'opi 
jon publique que, depuis plusieurs années déjà. les 
Centrales syndicales des mineurs avaient attiré l'aiten 
tion des institutions internationales, et de la Société des 
nations en particulier, «ur la xrave crise dont les mi- 
neurs de ous les pays se trouvent menacés, si des me- 
aures internationales n'étaient pas prises” rapidement 
pour parer À cette triste éventunlité. : 

Les représentants des puissantes compaznies minières 
de tous les pays ont tout mis en œuvre pour faire échec 
à ces solutions, qui prévoyaient, notamment, le contrôle 
des producteurs et des consommateurs, 

Au point de vue national, le Conseil national affirme 
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censéquenve directe d'une politique imprévoyante et pa 
resseuse des compagnies minières françaises qui se sont 
toujours opposées, avec la complicité dé certaines admi- 
nistrations, à la création d'un organisme pour l'organi- 
sation d'un marché charbonnier qui délimiterait les z0- 
nes d'écoulement du charbon. 11 aurait également à con- 
maître des tarifs dé transport par eau et par vole de fer 
de nos besoins en charbons étrangers, et enfin de l'im- 
portunte question dé 14 main-d'œuvre, LA encore, les 
responsabilités de l'état de choses actuel rétombent tout 
entières sur les compagnies minières. - 

Le Conseil national ajoute qu'au cours des années 
écoulées les sociétés minières ont réalisé de tels béné- 
fices qu'ils leur permettent de supporter le manque à 
gagner qui résulte de la situation actuelle. 

Le Conseil national ne doit pas laisser lsnorer La part 
de responsabilité des pouvoirs publics en laissant les 
compagnies minières hons dé tout contrôle, ce qui leur 
a permis d'exploiter d'une facon éhontée producteurs et 
consommateurs et de provoquer le chômage dans un 
pays comme li France, où la production est inférièure 
de 80 millions de tonnes aux besoins de Ja consomma- 
tion. 

Pour ces raisons, le Conseil national estime : 

1° Que le chômage ne s'explique pas dans l'industrie 
des mines françaises; qu'il doit disparaître si les mesu- 
res préconisées mar li Fédération du sous-sol sont prises 
en considération ; 

2° Que la réduction des salaires ne se justifie nulle 
ment, attendu que le coût de la vie ne fait que s'ac- 
croître et que les bénéfices des compagnies minières ne 
la justiflent pas davantage; 

4 Qu'en outre cette réduction de salaires aurait 
comme conséquence d'aggraver la crise de sous-cone 
sommation, 

Placé devant cotle décision aussi inique que brutale 
des compagnies minières et l'indifférence des pouvoirs 
publics, le Consell national décide, si ces mesures 
n'étaient ps rapportées à bref délal, de demander à Ja. 
corporation de répondre par la grève générale, 

Le Consell national mandute le bureau fédéral pour 
poursuivre les pourparlers qu'il a entrepris uvec les pou 
voirs publies et d'en informer au jour le jour les syn- 
dicats fédérés pour qu'ils s'abouchent, si c'est néces- 
saire, avec les exploitants de Jeurs régions respectives, 

Toutefois, si, à la date du 10 mars au plus tard, des 
solutions n'intervenaient pas, le bureau fédéral convo- 
auerait une nouvelle réunion du Conseil national pour 
les dernières mesures Indispensables en vue dé rendre 
effective la grève générale de l'ensemble des bassins mi- 
niers. 























Le Conseil national : Maily, Kossy, Quintin, 
Leroy, Villoval,  Hertron, Roux, | IMlard, 
Oustru, Gay, Léon Bard, Dumont, Naviné 
Ducros, Sinot. 





Le Bureau fédéral : Pierre Vigne, René 
lard, Firmin J'anissal. 
L2 
L'affaire du 14 novembre Dans son enquête sur 


à Madrid l'Espagne, que publie le Pe- 
tit Parisien, Henri Béraud 
a tracé le tableau suivant de Ia bataille sanglante 
qui se produisit à Madrid le 14 novembre, et dont le 


hasard, dit-il, le fit témoin : 


L'occasion fut un enterrement. Les maçons ét cimen- 
tiers conduisaient au cimetière quatre des leurs, écra- 
séx le matin du 12 novembre, rue Alonso-Cano, sous les 
décombres d'un immeuble en construction. 11 parait 
qu'à Madrid de tels malheureus n'étaient pus rares. On 
les attribuait naturellement à la négligence des respon- 
sables, À chaque maison qui s'écroutait, la colère pl- 
blique grondait un peu plus fort. Si bien qu'au soir 
de l'accident de la rue Alonso-Cano, le gouverneur civil, 
pressé par l'opinion, ft/mettre en prison l'architecte ef 
le conducteur de travaux. 

Cette mesure énergique mais tardive ne suffit point 
à ajaiser les compagnons, qui d'ailleurs faisaient peu 
éonfance à ce que les prolétaires appellent, en tous jus, 
la justice de classe. Bref, les travailleurs ‘posôrent l'ou- 
til pour assister, en manière de protestation, aux fu 
nérailles de leurs camarades. On s'attendait à ce qu'un 
grand nombre de chômeurs et de grévistes appartenant 
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observation : les réalisateurs du fllm auraient pu obtes 
mir un effet dynamique plus intense en opposant plus 
directement la vie à l'usine 1 y a vingt-cinq ans et 
actuellement et la vie du travailleur et de la bourgeoisie. 
* 

Le 5 février, à la Confé- 
rence des dirigeants respon- 
sables de l'industrie sovié- 
tique, Staline a prononcé un 
important discours dans lequel il a annoncé que le 
plun quinquennal serait réalisé en trois ans, Repro- 
duisons, d'après l'Humanité du 7 février, les pas- 
sages les plus caractéristiques de ee discours : 


parole d'honneur bolcheviste est une parole d'hon- 

neur sérieuse. Les bolcheviks sont habitués à remplir 
les promesses qu'ils font. Or, que signifie l'engagement 
de réaliser les chiffres de contrôle pour 19317 

Cela signifie assurer, l'augmentation séhérale de lu 
production industrielle de 46 4. C'est 1 une très grande 
tâche. Bien plus, cet engagement signifie que vous ferez 
non seulement lk promesse de réaliser notre Plan quin- 
auénnal 6n quatre anx — cela est déjà chose décidée 
et-pour cela 11 ne faut plus de nouvelles résolutions — 
vel signifie que:vous promettres de le réaliser en trois 
ans en ce qui concerne les branches décisives de l'indus- 
trie: 

11 est bon que la conférence fasse ln promesse de 
réaller le plan pour 1931, d'exécuter le l'lnn.quin- 
auennal en trolx ans, Mais nous sommes avertis par 
d'amères expériences. Nous savons que les promesses ne 
sont pas toujours tenues, Au début de 1930, on promit 
de réaliser le plan annuel, La production industrielle 
devait augmenter de 81 À 42 %. Mais cette promesse ne 
fut pas tenue. En réalité, la production Industrielle en 
1910 augmenta de 25% 

11 noux faut poser la question : 
répétéra-t-elle pas également certe année? Les diriieunts 
de notre Industrie, donnent maintenant la promesse 
d'augmenter de 45 % la production Industrielle en 1931. 

Mais quelle garantie ÿ at-il pour que cette promesse 
soit tenue ? 46 % de la production pour assurer l'exéeu- 
tion du Plan quinquennal dans les branches do la pro 
duction ewentielles, déclalves, non en quatre mais en 
Lrois ans ? 

Jour cela, deux conditions principales sont nécen- 
sutres : 

111 faut qu'il existe des possibilités réelles ou, comme 
on dit chez nous, objectives : 

2% 11 faut qu'il existe la volonté et li faculté de dirt 
Her nos entréprises, de sorte que ces possibilités devien 
nent une réalité vivante. 

l'usédions-nous, l'année passée, lex possibilités vljoc 
tives pour remplir intégralement lo plan ? Oui. Des faits 
invontestabtes le 
@ Ces faits consistent en ce qu'en mi 
l'induatrie enregistrait une augmentation de {a produc- 
tion de 1081 par rapport à l'année précédent@ l'ourquol 
alors — et cette question s'impose— n'avons-noux Dis 
réalisé le plan pour toute l'année ? Qu'est-ce qui à eme. 
péché cela ? 

Qu'est-ce qui a fait défaut? 11 nous manquait la 
facullé d'exploiter les possibilités données, 11 nous man 
aualt la faculté de diriger justement nos entreprises, 
Hus fabriques ut nos mines. 

Ta première condition existut (possibilités. objectives 
de réaliser le plan). Mais c'est dans une mesure Insuffl. 
saute que nous possédions li deuxième condition ? la 
faculté de diriger In production. Et test précisément 
parce que li Meulté de diriger les entreprises faisait 
défaut, c'est précisément pour cette raison, que le plan 
ne fut Das exGutÉ, 


Le plan quinquennal 
sera-t-il réalisé 
en trois ans ? 























la même chose ne se 
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donné le premier Signal. N à 
montré que nos dirigeants, en matière économique 
étaient bien arriérés en technique, que les ingénieurs, 
Fravaillant sans contrôle, se laissent d'autant plus faci- 
lement entrainer dans la voie du sabotage, que nos 
ennemis de l'étranger ne cessent de leur faire des offres 
séduisintes. & 

Te second sigoul a été donné par le procès du Parti 
industriel. Bien entendu, la lutte de classe forme la 
Jaso du sabotage contre-révolutionnaire, mais si nous 


& procès Chakhty 
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avions organisé d'une autre manière la direction de 
l'économie, si nous nous étions rendus plus tôt maîtres 
de la technique, si nous intervenions plus rationnelle 
ment dans ln direction de l'économie, les saboteurs 
n'auraient pas. réussi à faire tant de mal. Il faut que 
nous devenions nous-mêmes des spécilistes et les maï- 
tres absolus de notre travail, 

On demande quelquefois : ne pourrait-on pas ralentir 
un peu la cadence, retenir le mouvement? Non, |] est 
impossible de ralentir la cadence, 

Ralentir lu cadence veut dire rester en arrière. Ceux 
qui restent on arrière seront battus, Nous ne voulons 
bus être battus. Toute l'histoire de l'ancienne Russie 
N'a fait que démontrer que la Russie n'était toujours 
battue que parce qu'elle était arérée, Les Khans mon 
sols, les Leys Lures, les féodaux suédois, les seigneurs 
polono-ithuaniens, les capitalistes anglo-français, les 
barons Japonais, tous Ja battaient, On là battait parce 
aw'elle était arriérée du point de vue militaire, culturel, 
industriel, agricole, ainsi que du point de vue de l'étu- 
ne. 

Autrefois, nous n'avions pus ut ne pouvions pas avoir 
do patrie, Mais maintenant que nous avons établl le 
pouvoir ouvrier, que nous AVoNs une patrie, nous défen- 
drons son Indépendance. Nous sommes restés en arrière 
des pays avuncés de 60 À 100 aux, nous devons parcou. 
cette distance en 10 ans, Nous le feronx, où bien 
nous werons Gcrasés, 

Nous avons augmenté de deux fois la production 
industrielle : nous avons créé la produetion agricole la 
plus grande du monde entier. 

Mais noux aurions pu fairo mieux encore #l noux 
avions fait plus d'efforts pour nous rendre véritablement 
nultres de lu production, de sa technique, de son côté 
Huncier et Économique, 

On dit qu'il est difficile d'apprendre la technique. 
C'ost faux, Il n'existe pas de forteresses dont les bolche- 
Vika soient incapables de s'emparer, Nous avons résolu 























la série des problèmes lex plux difficiles ; noux avOnx pris 
le pouvoir entre nos mains, Nous avons fait entrer les 
paysans moyens dans li voie du socinlisme, Nous avons 
dé accompli le plus Important du point ds vue de l'édi- 


tion, 11 ne nous reste qu'à étudier lu technique et à 
ous rondre maîtres de cotte science, Quand nous au 
ons accompli cela, nous pourrons avancer avec une 
rapidité que nous n'osons même pas imaginer pour le 
moment. 




















ENTRIE NOUS 


SOUSCRIPTIONS DE FEVER 


Bünseuil (Paris), 11: Laorange (Bt-0), 51 Sarel 
Gore), 103 Susanne Robert (eine), 10: Laplagne 
(Seine), 10: Haldanci (Loire), 30; Beauvais (CET), 10: 
Quillet (Deux-Sèvres), 5: Ménard (Pari), 5: Vlesior 
(Somme), 10: Albert Pelletier (aris), 16: Charroin 
Soie), 10: Blondiawæ (l'aris), 10. — Total. du mois ? 
136. 

















BONNEMENTS DE SOUTIEN 





Noux avons reçu on février à 

Monatte (Parts), 160: Char 
Carla), 100: Paul Georie (Vestes), 
25; Romain Holland, 100; Brun (Loire), 60: Rarat (Pa 
ris), 50; Marot (Seine), 00: Hélène Brion (Scbue), 
100: Baldacei (Loire), 100: Ducros (laris), 1.000: Fou- 
lis (laris), 300: Garner (Paris), 100: Afarke Gultlot 
(Saône-et-Loire), 50; Fritz Brupbacher (Suisse), 216: 
Guillaume (Loire), 713 Louise Courbon (Loire). 100: 
Garnery (Selne-et-Oic), 100: Robert Louson CAluer), 
800: Dhoghe (Paris), S0: Robert (Loire), T0: Lansoun 
Claris), 400: Mwe Susini (Corae), 100; A. Mouillaut 
CLoire), 50: 1. Mouseau (Paris), 50; Henriette Roland 
Holst (Hollande), 49; Godonnèche (Seine-ct-Oise), 40: 
Raguier (Seine), 100; Cousin (Meurthe-et-Mosclle), 100. 
— Total du mois : À 


En 


Claris), 100: Busseuil 
Marset (Paris), 










































Le Gérant : M. CHambeLLAND 
Impr. LABOR, $, Bd dé Vaugirard, Paris-X Ve 

















Pensez-vous qu'un militant ou une tendance qui a quelque chose à dire puisse le faire sans être brimé 
Per un « appareil >? 

Alors notre effort vous intéresse el vous devez le soutenir, car durant nos freize années d'existence 
nous avons aidé, dès leur origine, les mouvements 


CONTRE LA GUERRE 
POUR LA REVOLUTION RUSSE 
CONTRE L'ETOUFFEMENT DE LA DEMOCRATIE OUVRIÈRE 


TOUJOURS AVEC LE COURANT PROFON D DU MOUVEMENT OUVRIER 
Pour que « L'EMANCIPATION DES TILAVAILLEURS SOIT L'ŒUVRE DES TRAVAILLEURS 
EUX-MEMES », 
Chaque crise justifiait notre existence, mais, en même lemps, mettait notre vie eh péril. 
ous avons {enu, pourtant, treize ans. 
Treize ans avec ce même but : aider la classe ouvrière à se trouver, à se connaîlre, à préparer son 
avènement. 
Aidez-nous. Faites connaître notre effort. 
Toute notre activité passée, toute notre force présente sont dans notre stock. Aidez-nous à le ré- 
re, 
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COMMÉMOREZ LE 18 MARS ov masanr 


LISSAGARAY 


HISTOIRE DE LA COMMUNE 
DE 1871 


Nouvelle édition, revue et préfocée par Amédée DUNOIS 


LA COMMUNE DE 1871 


préface de L. Trotsky 


Edit. de la Librairie du Travail... 
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